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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

V
oici le numéro du printemps  2021 de la Revue 
militaire canadienne. Il s’agit du quatrième 
numéro consécutif de la revue phare du MDN et 
des FAC que nous produisons en grande partie 
dans le confort de notre foyer. Que le temps passe 

vite en confinement pendant une pandémie! Je dois toutefois 
admettre que cette situation commence à peser sur nous ou à 
« nous prendre la tête », comme le diraient nos cousins français. 
Néanmoins, il semble maintenant y avoir une « lueur d’espoir » 
grâce aux vaccins qui commencent à être livrés en grand nombre. 
Il nous incombe toutefois encore, à nous tous et à nous toutes, de 
respecter les précautions souvent répétées, soit le port du masque, 
le lavage des mains et la distanciation physique, si nous voulons 
triompher de ce terrible fléau.

Voilà, comme le dit l’adage, « tant qu’il y a de la vie, il y a de 
l’espoir », et au moment où je rédige ces lignes pour la préface du 
numéro de printemps, nous sommes le 20 janvier, et Joseph R. Biden 
vient d’être nommé 46e président des États-Unis. Son discours d’as-
sermentation a été un baume apaisant de détermination, de raison et 
d’engagement désintéressé, ainsi qu’un appel à l’unité, à la guérison 
et au respect mutuel dans tout le pays. Toute l’équipe de la Revue 
souhaite à nos chers amis et voisins américains beaucoup de succès 
dans la réalisation de ces objectifs nobles et rafraîchissants.

Comme c’est généralement le cas, le présent numéro offre  
beaucoup de variété. Pour ouvrir le bal, le lieutenant-colonel Andrew 
Wood, officier responsable des plans Canada/États-Unis de l’État-ma-
jor interarmées stratégique, laisse entendre que, malgré l’engagement 
renouvelé du Canada envers le Commandement de la défense aéros-
patiale de l’Amérique du Nord (NORAD), « un manque de volonté 
politique, une attention détournée en faveur des opérations à l’étran-
ger et l’absence d’investissement dans les capacités requises pour 
maintenir le NORAD en tant que force de défense crédible, ont fait 
en sorte que le Commandement a perdu de son efficacité pour mener 
à bien les missions qui lui sont confiées ». Le Lcol Wood soutient 
ensuite qu’un engagement politique accru de la part du Canada envers 
ses relations avec les États-Unis, associé à des investissements au 
chapitre des politiques et des capacités, est nécessaire pour moder-
niser le Commandement, et « est requis d’urgence pour restaurer la 
pertinence du NORAD et en faire un moyen de dissuasion efficace ».

Ensuite, M. Sergey Sukhankin, chercheur universitaire à la 
Jamestown Foundation et spécialiste de la sécurité ayant déjà contribué 
à la Revue militaire canadienne, ainsi que sa collègue, Alla Hurska, 
chercheuse associée au Centre international des études stratégiques, à 
Kiev, et analyste à la Jamestown Foundation, étudient l’univers trouble 
des entreprises militaires privées (EMP) de la Russie. Essentiellement, 
ils indiquent ce qui suit : « bien que les EMP russes soient efficaces 
comme outil employé contre des opposants faibles, nous soutenons 
qu’il ne faut pas les percevoir comme un atout stratégique dans la 
panoplie d’outils militaires de la Russie. En effet, elles ne sont effi-
caces que quand elles sont jumelées avec les forces armées régulières 
de ce pays. »

Dans l’article suivant, le lieutenant-colonel Bernie Thorne, 
officier de systèmes de combat aérien possédant plus de 32 années 
de service au sein de la Force régulière dans le domaine de l’aviation 
navale, aujourd’hui réserviste aidant à la mise en service des dernières 
modernisations apportées à l’aéronef de patrouille à long rayon  

d’action CP-140M Aurora, nous donne les derniers renseignements 
sur toutes les innovations qui ont été réalisées concernant cette 
ressource vénérable et distinguée de l’aviation navale (et au-delà).

Nous passons ensuite à un tout autre sujet. Un groupe de  
scientifiques de la Défense et de spécialistes du comportement du 
personnel, formé de Deanna Messervey, de Waylon Dean, d’Eli-
zabeth Nelson et de Jennifer Peach, explore la prise de décisions 
éthiques par les militaires dans des circonstances et des conditions 
opérationnelles stressantes. À cette fin, les scientifiques présentent 
une version révisée du modèle établi du processus décisionnel moral 
de la Défense (PDMD), qui comprend des constats récents sur « la 
prise de décisions dans des conditions stressantes, sur le rôle des 
émotions, sur l’évolution de la pensée “dans le feu de l’action” et 
sur l’influence des facteurs conjoncturels ». Cependant, les auteurs 
qualifient et clarifient rapidement leur objectif par rapport au PDMD 
original, soit qu’il « ne consiste pas à prescrire un comportement 
respectueux de l’éthique et de la morale — p. ex. montrer aux 
militaires comment résoudre les dilemmes moraux —, mais plutôt 
de décrire le processus décisionnel moral et les facteurs qui peuvent 
influer sur lui ».

Dans le dernier de nos articles de fond, Ismaël Fournier, analyste 
du renseignement militaire spécialiste de la stratégie et des tactiques 
liées aux insurrections et aux contre-insurrections, nous ramène 
dans le passé pour un examen captivant et informatif des tactiques 
américaines (et alliées) (dans le cadre d’opérations conventionnelles 
et de contre-insurrection), employées contre les rebelles et les forces 
conventionnelles du Nord pendant la guerre du Vietnam. « Le présent 
article va à l’encontre des points de vue classiques concernant la 
“piètre performance” des forces armées américaines au Vietnam et il 
donne à entendre que les initiatives anti-insurrectionnelles américaines 
ont été très efficaces dans la région et qu’elles ont même entraîné une 
défaite catégorique de l’insurrection communiste. Je ferai également 
valoir que l’exécution des opérations militaires conventionnelles était 
en fait essentielle si les forces américaines et sud-vietnamiennes 
espéraient préserver la République du Vietnam. »

Le présent numéro contient un seul texte d’opinion, mais 
celui-ci offre un examen très à propos d’un sujet hautement pertinent. 
L’adjudant-maître Tim Stackhouse, sergent-major de compagnie de la 
compagnie médicale, 1re Ambulance de campagne, affirme qu’afin de 
moderniser et d’inclure une nouvelle génération de soldats, certaines 
unités et sous-unités (ainsi que l’orientation « descendante ») doivent 
aussi déterminer la façon dont le changement s’opère en ce qui a trait à 
l’encadrement et à la motivation des membres des générations Y et Z. 

Notre commentateur en poste Martin Shadwick prend un bref 
congé pour raisons médicales, mais il reviendra en force pour le 
numéro d’été.

Nous terminons le numéro du printemps par quatre critiques 
de livres traitant de sujets très différents, qui sauront intéresser  
nos lecteurs.

Bonne lecture et soyez prudents. 

David L. Bashow 
Rédacteur en chef 

Revue militaire canadienne 
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LETTRES À LA RÉDACTION
Monsieur,

J
’ai trouvé l’article de Daniel Gosselin sur les relations  
civilo-militaires (vol. 20, n° 4, automne 2020) aussi intéres-
sant que ses précédents travaux sur le sujet. Il s’agit d’un 
sujet varié et quelque peu complexe, mais, en fin de compte, 
on espère que le sous-ministre 

(SM) et le chef d’état-major de la 
défense (CEMD) s’unissent pour 
donner au gouvernement les conseils 
professionnels (y compris militaires) 
les plus solides qui soient, sinon en 
tandem, à tout le moins pas en concur-
rence directe l’un contre l’autre.

Il est inévitable que l’un ou l’autre 
s’écarte de sa voie de temps en temps. 
Les personnalités y sont pour beaucoup. 
Le CEMD acceptera-t-il les conseils 
du SM sur les promotions et les nomi-
nations des officiers supérieurs avec 
lesquels le SM travaille, par exemple? 
Ou vice versa pour ce qui est des hauts 
dirigeants civils?

 Des protocoles qui donnent au 
CEMD un accès direct au ministre et 
au premier ministre (PM) au besoin 
sont en place depuis longtemps. Le SM 
verra le ministre fréquemment, le PM 
moins souvent. À mon avis, la dyarchie 
qui prévaut actuellement au QGDN 

permet au ministre de recevoir un amalgame de conseils de la part 
du ministère et des Forces armées canadiennes. Les conseils ne sont 
pas un jeu à somme nulle ni ils ne sont mutuellement exclusifs. Il ne 
s’agit pas de refuser au CEMD la possibilité d’offrir des « conseils 
militaires » particuliers s’il le juge nécessaire.

 Une anecdote pourrait intéres-
ser les lecteurs concernant la mention 
par M. Gosselin de la réorganisation 
de la Défense à la suite du rapport du 
Groupe d’étude de la gestion en 1972. 
Initialement, deux sous-chefs d’état-
major de la défense en uniforme étaient 
nommés, l’un pour les opérations et 
l’autre pour le soutien. Face à une 
demande d’augmentation de la repré-
sentation civile et en réponse directe 
à la demande du CEMD de l’époque 
(Jacques Dextraze) d’avoir un géné-
ral comme SMA(Personnel), le poste 
militaire de SCEMD(Soutien) a été 
supprimé au profit de la création du 
SMA(Matériel), poste qui existe encore 
aujourd’hui.

Veuillez agréer, Monsieur, mes 
salutations distinguées.

 David B. Collins
Ancien haut-commissaire du 

Canada au Pakistan

REVUE

CANADIENNE
MILITAIRE

Vol. 20, No 4, automne 2020

Monsieur,

J
e tiens à vous féliciter, vous et l’auteur, le major Dan 
Doran, pour l’excellent article « Sacrifier la culture au 
nom de la stratégie : l’importance des manèges militaires 
de la Milice  » paru dans le numéro d’automne  2020. 
Il contient malheureusement une petite bévue, que 

peut-être seules les personnes qui habitent dans la région auront 
remarquée. Le Hastings and Prince Edward Regiment – dont les 
compagnies sont aujourd’hui établies à Belleville, à Peterborough 
et à Cobourg – n’est plus hébergé au manège militaire de Picton, 
en Ontario, depuis 1965, année à laquelle le bâtiment a été déclaré 
excédentaire. Sur la photo figurant à la page 68, on voit le manège 
militaire fraîchement rénové de fond en comble; on y lit facile-
ment le nom de quelques-uns des nombreux commerces qui en 
occupent les locaux. Le bâtiment, qui compte aussi au nombre 
de ses locataires des ateliers d’artistes et un centre de condition-
nement physique, est une superbe et ingénieuse reconstruction 
qui restera sans aucun doute utile à une bien plus grande part de 
la population locale que lorsqu’il appartenait aux forces armées. 
Bien qu’elle dépasse la portée de l’article du major Doran, la 
« renaissance », si l’on veut, du manège militaire de Picton est un 
bel exemple de la façon dont les manèges militaires excédentaires 
de la Milice continuent de servir le pays qui les a construits.

Brian Bertosa
Cobourg, Ontario
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L’intérieur de l’ancien manège militaire du Hastings and Prince 
Edward Regiment à Picton, en Ontario. 
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Le Canada, le parasite, plutôt que le partenaire 
engagé dans le NORAD et la défense de 
l’Amérique du Nord

Le lieutenant-colonel Andrew Wood est un officier d’artillerie qui 
a servi dans l’armée de terre britannique pendant 20 ans, notamment 
lors d’opérations en Irlande du Nord et en Irak, ainsi que dans le 
cadre d’un échange lié à la doctrine de l’armée de terre avant de 
passer à l’Armée canadienne en 2012. Il a occupé le poste d’officier 
responsable des plans canado-américains au sein de l’État-major 
interarmées stratégique, où il a traité de multiples questions liées au 
NORAD. Il remplit actuellement des fonctions au quartier général 
de la 1re Division du Canada. Le présent article a été rédigé dans le 
cadre du Programme de commandement et d’état-major interarmées.

Introduction

S
ouvent présenté comme la référence en ce qui 
concerne la relation entre le Canada et les États-Unis 
(É.-U.), le Commandement de la défense aérospatiale 
de l’Amérique du Nord (NORAD), qui a célébré son 
60e anniversaire en mai 2018, est chargé de la défense 

de l’Amérique du Nord dans les domaines aérien et maritime1. Les 
origines de la relation remontent à l’époque de la Guerre froide, où 
les deux parties ont bénéficié d’un partage de l’espace en échange 
de capacités et de protection. Pourtant, et malgré l’engagement 
répété du Canada envers le NORAD et la défense de l’Amérique 
du Nord2, un manque de volonté politique, une attention détournée 
en faveur des opérations à l’étranger et l’absence d’investissement 
dans les capacités requises pour maintenir le NORAD en tant que 
force de défense crédible, ont fait en sorte que le Commandement 

a perdu de son efficacité pour mener à bien les missions qui lui 
sont confiées, qu’il n’a pas su répondre aux menaces actuelles 
et futures qui pèsent sur l’Amérique du Nord et qu’il ne dispose 
pas des capacités nécessaires pour y faire face. 

Le présent article soutient qu’un engagement politique en faveur 
de la relation Canada-États-Unis, combiné aux investissements en 
matière de politiques et de capacités nécessaires à la modernisation 
du NORAD, est requis d’urgence pour restaurer la pertinence du 
NORAD et en faire un moyen de dissuasion efficace. Il est toutefois 
peu probable que ces facteurs soient pris en compte en raison de la 
vision à court terme de la politique canadienne, de la réticence à 
engager les fonds nécessaires pour rééquilibrer la relation en matière 
de capacités et de la conviction que les États-Unis garantiront en fin 
de compte la sécurité du Canada. Celui-ci, tout en se considérant 
comme égal, a toujours été le partenaire de second rang dans une 
relation inégale, et à mesure que les menaces et l’organisation ont 
évolué, cet écart s’est creusé. 

Dans le présent article, on examine brièvement les circonstances 
mutuellement bénéfiques qui ont mené à la création du NORAD et 
qui, pendant 30 ans, ont assuré une défense efficace de l’Amérique 
du Nord. On étudiera ensuite certains facteurs qui ont contribué 
au déclin de sa valeur relative et aux occasions manquées, ce qui a 
dégradé l’effet dissuasif et a pour conséquence une évaluation cana-
dienne erronée de sa propre pertinence et de l’utilité du NORAD. 
Parallèlement à cette affirmation, l’auteur traitera également de la 

par Andrew Wood
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Un CF-18 Hornet intercepte un bombardier à long rayon d’action russe TU-95 Bear.
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diminution correspondante de sa pertinence pour les États-Unis et 
exprimera une opinion à savoir si cette diminution est en fait attri-
buable à la négligence du Canada ou à d’autres facteurs. Il se limitera à 
l’ensemble des missions du NORAD existantes et ne s’aventurera pas 
dans les domaines supplémentaires abordés par l’étude sur l’évolution 
de la défense de l’Amérique du Nord (EvoNAD3) parrainée par les 
trois commandements.

Perspective historique 

La position avantageuse de l’Amérique du Nord lui permet 
de faire face aux menaces potentielles à distance de sécu-

rité. Séparés des agresseurs potentiels par les océans Atlantique, 
Pacifique et Arctique, le Canada et les États-Unis partagent une 
relation de défense inégalée, forgée par une géographie commune, 
des valeurs et des intérêts communs, des liens historiques profonds 
et des économies fortement intégrées. Ces facteurs élèvent inévita-
blement la tâche liée à la défense de l’Amérique du Nord au niveau 
stratégique. L’engagement à collaborer pour défendre l’Amérique 
du Nord s’avère tout aussi important, d’abord par l’engagement 
commun de la Déclaration d’Ogdensburg en 19404, et depuis 1957-
19585, par le commandement binational du NORAD. 

La menace nucléaire soviétique lors de la Guerre froide,  
initialement au moyen de bombardiers pilotés, a mené à la conclusion 
militaire combinée que la défense serait assurée de la manière la plus 
efficace et la plus efficiente par une structure de commandement et 
contrôle partagée. C’est ce constat qui a amené la création du NORAD 
en 1957, axé sur les intérêts communs et les menaces auxquelles 

étaient confrontés le Canada et les États-Unis. Dans les années 1960, 
ses missions se sont étendues à la détection lointaine des missiles 
balistiques avec l’apparition des missiles balistiques intercontinentaux 
(ICBM) et lancés à partir de sous-marins (SLBM). Par la suite, après 
le 11 septembre, le NORAD a assumé un ensemble de missions asy-
métriques, dont l’opération Noble Eagle (ONE) visant à intercepter 
les avions civils aux intentions potentiellement malveillantes et à leur 
interdire l’accès, ainsi que la lutte antidrogue, au moyen de sa mission 
de contrôle aérospatial et d’une mission d’alerte maritime6.

L’évolution du NORAD s’est manifestée par le fait que les 
Américains ne voulaient pas que le Canada soit un handicap dans sa 
défense contre l’agression soviétique, et par la reconnaissance du fait 
que le Canada était incapable de se défendre7. Les États-Unis ont donc 
constaté la nécessité d’une coopération avec le Canada pour acquérir 
le territoire et l’espace aérien nécessaires afin d’assurer une profondeur 
stratégique contre les objectifs soviétiques potentiels8. Cela a conduit, 
dans un premier temps, à la construction des installations d’alerte radar 
de la ligne Pine Tree, suivie peu après par le système d’alerte radar de la 
ligne de détection lointaine avancée (DEW9). Les préoccupations rela-
tives à la souveraineté canadienne ont été prises en compte en incluant 
le Canada dans la sélection des sites et en appliquant le statut et le titre 
juridiques canadiens10. La coopération au niveau militaire a permis 

d’élaborer des protocoles 
concernant l’interception 
et le contrôle transfron-
taliers des aéronefs11. 
Ces protocoles ont 
ensuite été acceptés aux 
niveaux politiques des 
deux gouvernements, ce 
qui a donné lieu à l’ac-
cord du NORAD, assorti 
des poids et contrepoids 
correspondants12. Cet 
accord devait permettre 
de rendre compte aux 
deux pays de la défense 
commune de l’Amérique 
du Nord.

L’accord du 
NORAD, dont le plus 
récent renouvellement 
remonte à 200613, sou-
ligne délibérément la 
nature durable de la 
relation binationale. 
Toutefois, le fait que 
40 ans se soient écoulés 
depuis la dernière série 
importante d’investis-
sements montre que 
les deux gouvernements 
ont négligé la défense 
du continent, malgré la 

rhétorique14 inscrite dans les politiques de défense et les stratégies 
militaires nationales qui ont suivi. D’autres facteurs ont contribué 
à cette négligence, à savoir la fin de la Guerre froide et le passage 
subséquent de la défense continentale aux opérations expédition-
naires, ainsi que la croyance historique selon laquelle la défense de 
l’Amérique du Nord est mieux réalisée loin du territoire national15. 
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Le premier ministre William Lyon Mackenzie King et le président Franklin D. Roosevelt à Ogdensburg en 1940. 
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Le NORAD est souvent décrit 
comme la référence en ce qui concerne 
la relation Canada-États-Unis; pourtant, 
il existe en grande partie « sous le radar 
politique », agissant avec succès dans 
le domaine militaire, discrètement et 
loin des regards. Par conséquent, peu de 
facteurs incitent les deux gouvernements 
à concentrer leurs efforts sur la défense 
de l’Amérique du Nord. 

« Aujourd’hui, le NORAD est très 
discret et passe largement ina-
perçu; il est mieux connu comme 
l’organisation qui suit la piste du 
père Noël16. » [TCO]

Ces initiatives et ces perspectives 
partagées jettent les bases de la relation 
binationale et fournissent un point de 
référence sur la manière dont le NORAD 
a divergé de son intention fondatrice. 

Catalyseur de changement

Trois facteurs ont servi de cata-
lyseur de changement en ce qui 

concerne l’orientation du NORAD. 
Tout d’abord, la fin de la Guerre 
froide, qui a vu la marginalisation de la  

mission de défense continentale s’atténuer 
avec la disparition de la menace d’un conflit 
entre grandes puissances, pour être remplacée 
par des interventions militaires occidentales 
dirigées ou soutenues principalement par les 
États-Unis. Il en a résulté une réorientation 
vers des déploiements expéditionnaires afin 
de faire face aux conséquences de l’après-
Union soviétique sur la sécurité, notamment 
en Bosnie et au Kosovo.

Le deuxième facteur a été le 11 septembre, 
qui a représenté un échec du NORAD étant 
donné qu’il n’a pas su prévoir les événements 
de cette journée et n’a pas été en mesure  
d’y répondre. 

« Nous avons appris que le NORAD, 
qui a pour mission de défendre 
l’espace aérien américain, s’était 
détourné de cette mission pour se 
concentrer sur les menaces venant 
de l’extérieur des frontières. Il n’a 
pas recadré ses activités, bien que 
la communauté du Renseignement 
ait fourni des informations laissant 
entendre que des terroristes pour-
raient détourner des avions ou même 
les utiliser comme missiles17. » 

Ces facteurs ont mené à la mise sur pied 
de l’opération Noble Eagle pour faire face à 
la menace asymétrique (terroriste) sous les 
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Gros plan sur une antenne radar avec le dôme en arrière-plan. Cette station du réseau DEW est 
située dans la baie Cambridge, dans l’Arctique.
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auspices du NORAD, puis à la création du United States Northern 
Command (USNORTHCOM) pour s’occuper des missions de défense 
du territoire intérieur. 

Le dernier catalyseur du changement est la réorientation de 
l’attention internationale, après les événements du 11 septembre, vers 
des opérations mondiales de lutte contre le terrorisme, d’abord en 
Afghanistan puis en Irak. En l’absence de toute menace de superpuis-
sance après la fin de la Guerre froide, l’attention et les ressources ont 
été redirigées vers l’étranger, au détriment de la mission de défense 
du territoire. À l’échelle nationale, la création de l’USNORTHCOM 
a eu pour conséquence un commandement tous domaines orienté vers 
l’intérieur; ce qui a contribué à la mise sur pied du Commandement 
Canada (CANCOM18). La décision ultérieure du Canada de ne 
pas participer au système américain de défense contre les missiles 
balistiques proposé19 a mis à rude épreuve les relations politiques et 
a forcé l’USNORTHCOM et l’United States Strategic Command 
(USSTRATCOM) à adopter la série de missions relatives aux missiles 
balistiques. Cette décision a marginalisé le NORAD et l’ensemble 
de missions existantes, ce qui a remis en question sa pertinence.

Contexte géostratégique

La notion westphalienne de souveraineté est devenue le  
fondement de l’État-nation moderne. Le défi pour le Canada 

demeure le maintien du contrôle souverain sur son territoire 

diversifié et étendu20. La capacité de maintenir la connaissance 
du domaine et d’exercer un contrôle souverain serait extrême-
ment exigeante pour le Canada seul, mais l’externalisation aux 
États-Unis pour assurer ce contrôle au nom de notre pays érode 
la souveraineté du Canada. C’est là que résident le paradoxe 
auquel le gouvernement fait face, et l’environnement dans lequel 
le NORAD existe.

« aucune autre option que le NORAD ne se traduisant pas 
par une réduction substantielle de l’efficacité militaire21 » 
[TCO]

À mesure que les menaces qui pèsent sur l’Amérique du Nord 
ont évolué, la dépendance des États-Unis à l’égard du Canada pour 
les vaincre a diminué et, par conséquent, un fossé s’est creusé. Les 
capacités spatiales permettent aux États-Unis d’agir de manière 
indépendante, laissant le Canada terriblement dépourvu des capa-
cités requises pour y faire face seul. Le Canada doit donc déployer 
des efforts importants pour rendre le NORAD pertinent pour les 
États-Unis.

Il est important de noter ce que le NORAD a fourni au Canada, 
en particulier, un accès direct à l’énorme structure de capacités et d’in-
vestissement militaires des États-Unis. Ces capacités ont constamment 
comblé les lacunes canadiennes, comme les chasseurs Lockheed F-22 
Raptor de cinquième génération, le système aéroporté d’alerte et de 
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Traité de Münster, 1648, préliminaire de la Paix de Westphalie, qui a mis fin à la guerre de Trente Ans. 
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contrôle (AWACS) et les plateformes de ravitaillement en vol, et ces 
investissements ont été en grande partie aux frais des États-Unis. En 
outre, la capacité accrue d’exercer un contrôle sur l’espace aérien du 
Nord a permis d’assurer la souveraineté canadienne22. En tant que 
commandement de composante de combat23 (CC), le NORAD a 
permis au Canada d’avoir un accès unique à la fois au point de vue 
stratégique des États-Unis et à son réseau du renseignement et de 
prise de décisions qui semble illimité, offrant ainsi au Canada une 
position mondiale plus influente que ce à quoi on pourrait s’attendre 
ou ce qu’il mérite24. De plus, le partage des coûts entre les deux pays 
a permis d’éviter les doubles emplois et de favoriser une utilisation 
efficace des ressources pour chaque pays25. Les coûts financiers sont 
tels que le Canada n’aurait pas été en mesure de les assumer avec 
son budget de défense nettement inférieur.

Des décennies de sous-investissement

Le NORAD a subi une modernisation majeure dans les 
années 1980 dans le cadre du protocole d’entente (PE) 

sur la modernisation de la défense aérienne de l’Amérique du 
Nord (NAADM). Cette modernisation, ainsi que d’autres projets 
secondaires, a eu pour conséquence la mise en place du Système 
d’alerte du Nord (NWS), un ensemble de radars à courte et longue 
portée reliant l’Alaska au Groenland, dans tout le nord du Canada. 
Elle a également entraîné la construction d’emplacements d’opé-
rations avancés26 (EOA) dans le nord du Canada, l’intégration 
de membres de la Force aérienne (FA) au programme AWACS 
des États-Unis, et à l’achat de CF-18 Hornet pour la FA, qui est 
maintenant l’Aviation royale canadienne (ARC27). Ces initiatives 

ont considérablement accru la capacité du Canada et du NORAD 
à mener des opérations, ainsi qu’à détecter et à intercepter les 
menaces que représente l’Union soviétique.

Depuis, le contexte de la menace a considérablement évolué, en 
partie à la suite de l’introduction de la mission d’alerte maritime et 
de la mission asymétrique réalisée dans le cadre de l’opération Noble 
Eagle. Néanmoins, les capacités de l’ARC et la structure de la force 
à l’appui de la mission du NORAD sont demeurées relativement 
inchangées. Cette situation a contribué à la diminution de la capacité 
du NORAD à suivre l’évolution de l’environnement stratégique et 
des menaces. En raison du retour de la concurrence entre les grandes 
puissances, notamment en ce qui concerne la Russie et la Chine, 
l’augmentation des capacités de ces adversaires potentiels et les 
capacités limitées découlant du vieillissement des infrastructures, il 
est impératif de moderniser de nouveau le NORAD pour s’assurer 
qu’il dispose des équipements, des ressources et des structures de 
forces nécessaires pour mener à bien ses missions.

Les menaces d’aujourd’hui ne sont pas celles des années 1980. 
Les bombardiers soviétiques à long rayon d’action pilotés devaient 
survoler les régions les plus septentrionales de l’Amérique du Nord 
afin de lancer des missiles contre des objectifs situés au sud. Les 
sous-marins des années 1980 avaient une capacité d’opération limitée 
dans l’Arctique et étaient surtout utilisés dans le domaine maritime28. 
Le NWS existant agissait comme un « fil-piège » contre les attaques 
aériennes et assurait le commandement et contrôle de l’intercep-
tion aérienne dans la zone d’identification de la défense aérienne 
canadienne (CADIZ). Celle-ci représentait la limite de portée de la 
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Un autre plan du TU-95 Bear russe intercepté par un ancien modèle de chasseur d’interception canadien, cette fois-ci un CF-101 Voodoo de la BFC Bagotville, 
au Québec.
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couverture radar du NWS, mais, fait étonnant, elle ne couvrait pas 
la totalité du territoire souverain de l’archipel arctique canadien. 
L’ajout d’EOA a permis d’y baser des chasseurs pour intercepter les 
bombardiers pilotés dans la CADIZ, et les CF-18 étaient en mesure 
de faire face à la menace probable d’avions soviétiques Bear29.

Près de 40 ans plus tard, les incursions de l’aviation russe à long 
rayon d’action (LRA) sont devenues plus fréquentes et plus auda-
cieuses, une conséquence de la nouvelle affirmation de la Russie30. 
Les progrès technologiques, notamment les missiles de croisière tirés 
à distance de sécurité31, qui ne nécessitent plus le survol de l’Amé-
rique du Nord pour atteindre leurs cibles, combinés aux technologies 
furtives, permettent aux missiles de croisière lancés par avions et par 
sous-marins de ne pas être détectés par les radars du NWS. Ajoutez 
à cela une nouvelle menace chinoise, à laquelle se mêlent des États 
voyous (Corée du Nord et Iran) et des acteurs non étatiques, et vous 
obtenez une situation dans laquelle la menace a dépassé les capacités 
qui avaient été conçues pour la contrer, érodant ainsi la crédibilité du 
Canada en matière de défense aux yeux des États-Unis et, du même 
coup, l’effet dissuasif du NORAD.

Malaise politique

Les deux pays ont traditionnellement valorisé la priorité de la 
défense de l’Amérique du Nord outre-mer32, loin des territoires 

nationaux. Par conséquent, le niveau d’intérêt et de compréhension 
politiques à l’égard du NORAD a augmenté et diminué au fil des 
ans, allant de l’incompréhension du premier ministre Diefenbaker 
concernant le rôle du commandement dans la crise des missiles de 
Cuba33, au Livre blanc sur la défense de 1964 du premier ministre 
Pearson qui, bien que réaffirmant l’engagement envers la sécu-
rité collective, a axé les priorités nationales sur le maintien de la  
paix internationale. 

« Le NORAD a, dans une certaine mesure, bénéficié de 
l’absence d’attention politique jusqu’à présent... et l’oubli 
politique est facile à gérer. Le risque est toutefois grand 
qu’un manque d’attention conduise à la marginalisation 
du NORAD, notamment en ce qui concerne l’engagement 
de ressources34. » [TCO] 

On trouve un autre exemple de malaise dans l’accord NAADM 
de 1986, qui a mené à la mise sur pied du NWS pour remplacer les 
systèmes de surveillance des lignes DEW et Pine Tree. Malgré un 
partage 50/50 des coûts de construction, l’accord a généré un partage 
60/4035 des coûts d’exploitation et de maintenance36, ce qui a apporté 
des gains évidents au Canada ainsi que des capacités considérablement 
accrues. Cet accord a été suivi peu après par le refus du Canada de 
se joindre au programme de défense antimissile balistique (BMD) 
des États-Unis, malgré le souhait de ces derniers de baser des inter-
cepteurs au Canada, ignorant le rôle d’alerte antimissile du NORAD 
dans le cadre du système d’évaluation tactique intégrée d’alertes et 
d’attaques (ITW/AA). Ce refus montre le manque relatif de com-
préhension politique du rôle que le NORAD joue dans la défense 
multi-domaines de l’Amérique du Nord. 

Tandis que les principales préoccupations des États-Unis concer-
naient la sécurité, celles du Canada portaient sur son « statut de 
partenaire de second rang » et sur l’équilibre entre la question de 
la souveraineté et les réalités de l’assurance de la sécurité. De plus, 
l’engagement financier du Canada en matière de défense n’a cessé de 
diminuer37. Toutefois, les menaces qui pèsent sur l’Amérique du Nord 
ont changé, et les États-Unis ont pu faire face à une grande partie de 
ces changements de manière indépendante, ce qui a creusé le fossé 
entre les deux pays et réduit encore davantage le rôle du Canada au 
sein du NORAD. La mise sur pied de l’USNORTHCOM38 en 2002 
est un exemple de la prise de responsabilité plus indépendante des 
États-Unis en matière de défense du territoire, ce qui a marginalisé 
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Figure 2 : Disposition des sites radar canadiens du Système d’alerte du Nord.
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le Canada. Cela dit, la rhétorique politique n’a pas changé depuis la 
création de cette organisation, énoncée le plus récemment en 2017 
dans la déclaration commune du président Trump et du premier 
ministre Trudeau :

« Le Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique 
du Nord (NORAD) illustre la force de notre engagement mutuel. Les 
forces américaines et canadiennes effectuent conjointement des missions 
d’alerte aérospatiale, de contrôle aérospatial et d’alerte maritime dans 
le but de défendre l’Amérique du Nord. Nous travaillerons à la moder-
nisation et à l’élargissement de notre partenariat au sein du NORAD 
dans ces domaines clés et les domaines cybernétique et spatial39. »

Cette déclaration montre que, politiquement, le NORAD est 
une excellente référence pour évaluer la relation entre le Canada et 
les États-Unis, malgré le décalage avec la réalité militaire.

Politique de défense 

Les politiques de défense réitérées, du Livre blanc sur la défense 
de 1964 à la Stratégie de défense Le Canada d’abord (SDCD40) 

ont toujours préconisé une défense nord-américaine forte et un 
partenariat unique avec les États-Unis, comme en témoigne l’accord 
binational du NORAD. 

« Seuls les États-Unis disposent des capacités militaires 
nécessaires pour défendre les étendues géographiques de 
l’Amérique du Nord et le Canada maintiendrait ses relations 
actuelles avec les États-Unis en matière de sécurité41. » 
[TCO]

La plus récente politique 
de défense, Protection, Sécurité, 
Engagement42 ne fait pas excep-
tion. M. Kim Nossal, Ph. D. parle 
de « vieux vin dans de nouvelles 
outres43 » ce qui signifie que peu 
de choses ont vraiment changé 
avec le temps :

« La nouvelle politique de 
défense du Canada annoncée 
par le gouvernement libéral de 
Justin Trudeau en juin 2017, 
intitulée Protection, Sécurité, 
Engagement (PSE), est en effet un 
cas de «vieux vin» (une politique 
de défense canadienne établie 
et en grande partie inchangée) 
dans une «nouvelle bouteille» 
(un nouvel énoncé de politique 
de défense44). »

La toute dernière politique 
de défense, PSE, a mis l’accent 
sur le fait d’assurer la protec-
tion de notre pays et la sécurité 
de l’Amérique du Nord. Pour ce 
faire, elle a annoncé des inves-
tissements importants et a insisté 
sur la défense du Canada et de 
l’Amérique du Nord. On notera 

en particulier l’engagement à moderniser le NORAD45, qui a été  
qualifié de chapitre non écrit et non financé de la politique PSE. Or, 
plus de deux ans après son lancement, il n’y a toujours aucun chapitre 
de suivi ni plan de modernisation du NORAD. Il y a eu des engage-
ments importants, comme la promesse de remplacer les CF-18 par 88 
chasseurs perfectionnés46. Toutefois, la décision difficile liée au choix 
du chasseur qui remplacerait effectivement les CF-18 a été repoussée 
à un nouveau mandat électoral, et l’achat de 25 chasseurs provisoires, 
d’anciens F-18 de la RAAF47 n’ajoute aucune capacité réelle par rap-
port aux CF-18 vieillissants en place, sauf une réserve de pièces de 
rechange48. L’expansion de la CADIZ49 n’était qu’une simple ligne sur 
une carte, qui alignait l’espace aérien canadien sur la zone économique 
exclusive (ZEE). Elle n’a pas été accompagnée d’une capacité accrue 
de détection ou de contrôle de toute l’étendue de l’archipel arctique. 

La zone en rouge (figure 3) représente la zone élargie, la ligne 
précédente mise en évidence étant la zone d’identification de défense 
aérienne (ADIZ) du Canada, qui représente la limite de la portée du 
NWS actuel. La politique présente des plans visant à remplacer le 
NWS par un « système de systèmes50 ». Celui-ci ne sera pas mis en 
service avant au moins 2035, ce qui laissera un écart de 15 ans en 
matière de capacités. Le projet de remplacement de la capacité de 
ravitaillement en vol et de transport vieillissante, le CC-150 Polaris51, 
prévoit un remplacement par un modèle comparable, mais ne prévoit 
pas d’assigner l’un des nouveaux appareils à la mission du NORAD, 
et ne fait pas mention du CC-130T52 basé à Winnipeg, qui représente 
la seule ressource de ravitaillement en vol assignée au NORAD 
par l’ARC à l’heure actuelle53. L’investissement dans la défense 
aérienne basée au sol (GBAD54) est conçu pour les déploiements 
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Figure 3 : La zone d’identification de la défense aérienne canadienne (CADIZ) élargie.
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expéditionnaires de l’Armée de terre, comme le groupement tactique 
de présence avancée renforcée (eFP55) en Lettonie, et est défini 
comme une défense aérienne à très courte portée (VSHORAD56). Il 
ne fournira donc pas une capacité nationale qui pourrait soutenir un 
événement tel que le sommet du G8 ou les Jeux olympiques et ne 
soutiendra pas les emplacements d’opérations avancés du NORAD 
contre les types de menaces auxquels ils risquent maintenant d’être 
confrontés. Ces exemples montrent la réalité du malaise politique. 
Cette réalité se traduit par une pratique canadienne de décisions 
reportées et d’acquisitions provisoires à court terme qui convient aux 
mandats politiques et qui contribue à éroder davantage la crédibilité 
du Canada auprès des États-Unis.

Conclusion 

Sur le plan politique, le Canada a traditionnellement donné la 
priorité à l’aspect économique de sa relation avec les États-Unis, 

par exemple la dynamique actuelle de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA)/Accord Canada–États-Unis–Mexique 
(ACEUM). Par ailleurs, le point de vue selon lequel un dollar 
dépensé pour la défense est un dollar qui n’est pas dépensé 
pour les programmes sociaux, l’éducation ou le développement 
d’infrastructures, mène à la marginalisation de la défense au sein de 
la politique canadienne dans une mesure qui ne se retrouve pas dans 
la politique des États-Unis. Compte tenu de la rhétorique actuelle 
qui émerge de l’administration actuelle des États-Unis57, le Canada 
ne peut plus dépendre de ces derniers pour assumer la « part du 
lion » du fardeau financier de la défense partagée de l’Amérique 
du Nord. Bien que les gouvernements qui se sont succédé n’aient 
traditionnellement pas montré d’empressement à assumer l’énorme 
fardeau financier de la défense nord-américaine, les gouvernements 
actuels et futurs doivent être prêts à accorder une plus grande 
priorité aux dépenses de défense, notamment pour soutenir des 
projets de grande envergure, tels que le remplacement du NWS et 
le positionnement dans l’Extrême-Arctique. 

Le présent article a permis d’examiner les conditions qui ont mené 
à la constitution du NORAD et la nature évolutive du commandement 
binational; le fondement d’intérêts mutuellement partagés, et la com-
pensation de capacités en échange d’espace contre une dynamique 
de menace commune. L’auteur a mis l’accent sur les avantages que 
le Canada retire de l’accord prévoyant l’échange d’espace contre une 
protection et une assurance, ainsi que sur les compromis connexes 
en matière de souveraineté. Il a tenté de montrer que si le NORAD a 
historiquement évolué pour répondre aux nouvelles menaces, le dernier 
investissement important a été réalisé lors de l’accord NAADM dans 
les années 1980. Depuis, les investissements et les capacités se sont 
atrophiés, principalement en raison du changement d’orientation vers 
la guerre contre le terrorisme et les opérations expéditionnaires, ce qui 
reflète en soi des tendances historiques plus générales en matière de 
politique de défense. 

La nécessité d’un accent renouvelé et de nouveaux investisse-
ments est évidente. La politique PSE a donné l’impulsion, mais elle 
n’a pas encore réussi à fournir les capacités requises qui permettront au 
NORAD de conserver sa pertinence à l’avenir. La limite de longueur 
du présent article ne permet pas d’examiner en détail les capacités 
et les investissements nécessaires au rééquilibrage. Cependant, il est 
clair que si aucune modernisation n’est effectuée dans l’immédiat, le 
commandement binational perdra toute sa pertinence. Par la suite, le 
Canada ne sera plus le bénéficiaire de cet arrangement mutuellement 
avantageux, car les États-Unis adopteront probablement des solutions 
unilatérales pour assurer leur défense territoriale, selon toute vrai-
semblance aux dépens de la souveraineté canadienne, ce qui serait à 
notre détriment. Le Canada dispose d’une dernière chance de montrer 
qu’il est un partenaire engagé dans le NORAD et dans la défense de 
l’Amérique du Nord aux côtés des États-Unis, plutôt qu’un parasite.

NOTES

1	 Les trois missions du NORAD sont le commande-
ment aérospatial, le contrôle aérospatial et, depuis 
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Idem, p.54-55. 
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19	 En 2004, le Canada et les États-Unis avaient 
convenu de confier au NORAD la composante 
d’alerte lointaine de la défense antimissile. La 

décision prise par le premier ministre Martin en 
2005 de ne pas participer au système de défense 
antimissile balistique a surpris les États-Unis. J 
Fergusson, « Voulez-vous jouer avec nous? La 
décision sur le bouclier antimissile, le renouvelle-
ment du Commandement de la défense aérospatiale 
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28	 A Charron et J Fergusson, NORAD in Perpetuity. 
Université du Manitoba, 2014, p. 36-38. 
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à l’adresse suivante : https://www.macdonaldlau-
rier.ca/mlis-shimooka-available-comment-scathing- 
ag-report-ailing-rcaf/ 

49	 Initiative 107 de la politique PSE. Aligner la Zone 
d’identification de la défense aérienne du Canada 
(CADIZ) à notre espace aérien souverain.

50	 Initiative 109 de la politique PSE. Collaborer avec 
les États-Unis sur le développement de nouvelles 
technologies destinées à améliorer la surveillance 
et le contrôle de l’Arctique, notamment le renou-
vellement du Système d’alerte du Nord.

51	 Initiative 47 de la politique PSE. Acquérir des 
avions de ravitaillement en vol stratégiques de 
prochaine génération (remplacement des avions 
CC-150 Polaris).

52	 Avion CC-130T Hercules modèle H basé à Winnipeg 
ayant un préavis de mouvement de 24 heures. 

53	 Le CC-130T sera mis hors service en 2020, et la 
mise en service du remplaçant de l’ASTRV Polaris 
n’étant prévu qu’en 2028 au minimum, l’ARC et 
le NORAD dépendent uniquement des États-Unis, 
qui, en temps de paix, fournissent des avions 
KC-135 (configurés spécialement pour soutenir la 
mission de l’ARC et pouvant faire le ravitaillement 
par tuyau et panier plutôt que par tuyau souple) 
de l’Air National Guard basée à Spokane, WA et 
Bangor, ME.

54	 Initiative 34 de la politique PSE. Acquérir des  
systèmes de défense aérienne au sol et les muni-
tions appropriées qui sont capables de protéger 
tous les éléments de force sur le terrain contre les 
armes aéroportées.

55	 Présence avancée renforcée.
56	 Défense aérienne à très courte portée.
57	 La rhétorique de M. Trump sur le partage des 

charges entre alliés, disponible à l’adresse sui-
vante  : https://www.brookings.edu/blog/order-from-
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Nostalgie de NORAD…. Quatre chasseurs Avro CF-100 Canuck survolent une station radar à proximité de la Base de l'ARC Cold Lake, Alberta, vers le 
début des années 1960.
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Les entreprises militaires privées de la Russie :  
y a-t-il lieu de s’en inquiéter1? 
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tiques de la Russie et de la Chine dans la 
région arctique, les formes non linéaires 
de guerre, la désinformation, la politique 
étrangère et la politique de sécurité de 
l’Ukraine et la géopolitique du pétrole.

par Sergey Sukhankin et Alla Hurska
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Des militaires russes, vêtus d’uniformes d’époque, participent à une répétition de défilé militaire devant la cathédrale Saint-Basil sur la place Rouge au centre 
de Moscou, le 6 novembre 2015.
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Des soldats russes sur des véhicules blindés patrouillent dans une rue d’Alep, en Syrie, le 2 février 2017.
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Introduction

D
eux grands événements géopolitiques – la guerre 
civile en Syrie et le conflit ukrainien – ont attiré 
l’attention des milieux universitaires et straté-
giques mondiaux sur la question des entreprises 
militaires privées  (EMP) de la Russie et sur le 

soi-disant Groupe  Wagner, qui est devenu le symbole vivant 
de l’emploi clandestin par la Russie de groupes militarisés 
«  louches  » dans un jeu de puissance contre l’Occident et ses 
alliés et dans les efforts que la Russie déploie pour consolider ses 
intérêts géoéconomiques et stratégiques à l’étranger.

Bien que les EMP russes soient efficaces comme outil employé 
contre des opposants faibles, nous soutenons qu’il ne faut pas les 
percevoir comme un atout stratégique dans la panoplie d’outils 
militaires de la Russie. En effet, elles ne sont efficaces que quand 
elles sont jumelées avec les forces armées régulières de ce pays. 
Nous soutenons que les EMP sont peu susceptibles d’être employées 
directement contre les membres de l’OTAN. Néanmoins, la Russie 
continuera de recourir à elles dans les zones instables pour entraîner 
l’Occident dans des affrontements non linéaires et asymétriques.

Les EMP au cours de l’histoire

La Russie mise sur des acteurs non étatiques depuis la seconde 
moitié du XVIe siècle2. En général, dans la Russie tsariste, des 

formations irrégulières militarisées, principalement constituées 

de Cosaques, étaient employées par l’État pour diverses tâches 
(para)militaires, notamment pour assurer la sécurité physique du 
monarque russe et, pour employer le jargon contemporain, afin 
d’affronter les «  menaces hybrides  »3. Les forces irrégulières 
russes ont joué un rôle visible dans tous les grands conflits 
régionaux menés par le régime tsariste; elles servaient souvent de 
forces proto-spéciales chargées en partie de protéger la frontière 
nationale russe dans les régions occupées par des peuples non 
russes. Au cours de la guerre civile russe (de 1917 à 1922), les 
deux adversaires ont aussi recouru activement à diverses formes 
de formations irrégulières et de groupes armés et ont collaboré 
avec eux4.

Pendant la période soviétique (de 1922 à 1990), l’État s’est  
principalement servi de forces irrégulières pour poursuivre ses objec-
tifs géopolitiques. Plus précisément, dans sa lutte contre les puissances 
occidentales dans le tiers monde, c’est-à-dire en Afrique, en Asie et 
en Amérique latine, les Soviétiques recouraient à des « instructeurs 
militaires »– c’était en fait des militaires en service actif5 envoyés 
dans les « pays amis » pour aider les forces armées locales à s’en-
traîner, mais à maintes occasions, ils ont pris directement part aux 
combats6. L’État soviétique agissait à la fois à titre d’entrepreneur 
et de fournisseur de ces services, attendu que les motifs pécuniaires 
étaient presque entièrement éclipsés par les calculs idéologiques7. 
Cependant, dans les années 1980, cette tendance a subi une certaine 
transformation : en Libye, Mouammar Kadhafi a commencé à utili-
ser les instructeurs et les conseillers militaires soviétiques dans ses 
« guerres frontalières » aventureuses8. Au moment de la dissolution 

Des hommes armés, que l’on croit être des militaires russes, défilent près d’une base militaire ukrainienne dans le village de Perevalnoye, à l’extérieur  
de Simferopol, le 5 mars 2014.
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de l’URSS, bon nombre d’entre eux ont choisi de rester en Libye et de 
servir Kadhafi9 et ils sont devenus de facto les premiers entrepreneurs 
militaires privés russes en Afrique.

L’effondrement de l’Union soviétique en 1991 a porté un dur 
coup aux institutions de l’État et à la société russe. Une transition 
abrupte et mal planifiée à une économie de marché a détruit ou gra-
vement endommagé des structures gouvernementales clés. Deux des 
principales « victimes » ont été les services de sécurité et les forces 
armées. Chroniquement privé de fonds 
suffisants et humilié à l’occasion par 
le nouveau régime10, ce secteur de 
l’État russe a commencé à perdre des 
éléments de son cadre le plus qualifié 
au profit de diverses « entreprises » 
(de facto semi-criminelles)11. Par consé-
quent, les origines du secteur actuel 
des EMP russes doivent être reconnues 
comme remontant à cette époque his-
torique (de 1991 à 2003). Toutefois, 
il ne suffit pas ici de ne mentionner 
qu’une seule origine : nous proposons 
plutôt d’examiner les trois groupes sui-
vants (inextricablement liés entre eux).

Le premier groupe se compose 
de « volontaires » qui ont pris part à 
divers conflits au cours de la période 
postcommuniste dans des endroits 
tels que l’Ossétie du Sud, l’Abkha-
zie, la Transnitrie, le Tadjikistan, la 
Tchétchénie et les Balkans (Bosnie)12. 
Comme l’a souligné un éminent 
officier militaire russe, Igor Girkin/
Strelkov, qui avait lui-même participé 
aux hostilités en Bosnie13, de nombreux 
« volontaires » étaient attirés dans ces 

« zones grises » pour « se 
construire un curriculum 
vitæ » afin de se joindre plus 
tard à des EMP occidentales 
ou aux organisations de 
sécurité privées14.

Un deuxième groupe 
est constitué d’«  armées 
privées » organisées dans 
les années 1990 par suite 
de l’expansion d’un réseau 
criminel russe15. Afin 
d’acquérir une expérience 
militaire, leurs membres ont 
pris part à certains conflits 
régionaux, y compris en 
Tchétchénie, où ils ont 
combattu « des deux côtés 
des barricades »16 [TCO]. 
Dans ce sous-groupe, il faut 
accorder une attention spé-
ciale à Roman Tsepov, le 
propriétaire d’une société 
de sécurité appelée Baltik-
Eskort (1992). L’entreprise 

– issue d’une idée de Viktor Zolotov, l’actuel directeur de la Garde 
nationale russe et membre du Conseil de sécurité de Russie – avait 
des liens étroits avec certains des groupes criminels organisés les 
plus puissants de Russie (le gang de Tambov) et elle fournissait des 
services de sécurité à la famille du maire de Saint-Pétersbourg d’alors, 
Anatoli Sobtchak, et à son adjoint de l’époque, Vladimir Poutine17. 
Plus tard, les « armées privées » ont été dissoutes, et certains de leurs 
membres et chefs ont été tués ou sont passés chez des sociétés de 
sécurité privées (SSP).

Des militaires russes à la frontière administrative entre le Daghestan et la Tchétchénie, le 25 mai 2000.
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Viktor Zolotov, chef du Service fédéral de la garde nationale de la Fédération de Russie, prononce une allocution 
lors du dévoilement d’un monument en l’honneur des officiers de la Garde nationale russe qui ont perdu la vie 
dans l’exercice de leurs fonctions, à la place Pobedy, à Riazan, en Russie, le 8 novembre 2019.
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Un troisième groupe est formé effectivement de ces SSP. Celles 
qui étaient les plus connues sur le marché russe s’appelaient Antiterror-
Orel, Antiterror et Redut-Antiterror18. Il faut accorder une attention 
spéciale au Groupe de sécurité Moran (fondé en 2011) – issu de la 
SSP Antiterror. Contrairement à des organisations semblables, le 
Groupe Moran était formé d’un « consortium » de petites sociétés 
et il possédait même un secteur « maritime » composé d’un certain 
nombre de navires, dont le Ratibor (ESU2529), le Maagen (E5U2139), 
l’Anchor 1 (E5U2491) et le Deo Juvante (E5U2630). La société offrait 
une gamme de services beaucoup plus vaste que « l’éventail normal »; 
certaines sources russes affirmaient même que « […] Bashar-al-Assad 
était un des clients de la société19 » [TCO]. En fait, tout porte à croire 
que l’histoire du Groupe Wagner remontait d’une manière ou d’une 
autre au Groupe Moran : non seulement il appuyait la SSP Slavonic 
Corps Limited, mais il a aussi été prouvé que certains membres de 
ce dernier groupe – y compris Alexander Kuznetsov20 – avaient des 
liens avec le Groupe Wagner.

La Russie par rapport aux autres pays : des 
différences dans les pratiques

Comme l’affirment les chercheurs norvégiens Åse Gilje Østensen 
et Tor  Bukkvoll, spécialistes des rouages politiques russes 

militaires et afférents à la sécurité, la gamme de services typique-
ment fournis par les sociétés de sécurité militaires privées (SSMP) 
occidentales comprend « des services de protection et de sécurité, 
le soutien militaire et des services d’édification de l’État » [TCO], 
et « [les sociétés occidentales] s’abstiennent en général de fournir 
des services qui les associent à des mercenaires21 » [TCO]. En effet, 
des tragédies se sont produites dans le passé principalement à cause 
de la nécessité de se défendre, ou d’erreurs dramatiques. Une de 
celles-ci a entraîné le tristement célèbre « massacre de Bagdad » 
(16  septembre 2007) qui a impliqué la SSMP Blackwater22  : des 
membres de cette dernière ont tué dix-sept  civils iraquiens sur la 
place Nisour pendant qu’ils escortaient un convoi de l’ambassade 
des États-Unis. Soulignons que les SSMP occidentales sont tout à 
fait légales.

Quant à elles, 
les EMP russes, telles 
que le Groupe Wagner, 
ont été créées pour des 
raisons diamétralement 
opposées, et elles fonc-
tionnent en suivant une 
logique différente. Les 
EMP russes, qui n’ont 
aucun statut juri-
dique et que le Code 
pénal russe interdit23, 
doivent être perçues 
comme faisant par-
tie des «  Mesures 
actives 2.0 »24 : (a) un 
outil des branches 
politiques secrètes du 
pouvoir russe dans les 
régions stratégique-
ment importantes, et 
(b)  «  l’économie du 
pouvoir  » (silovaja 
ekonomika), « […] un 

système de coercition contrôlé par l’État (y compris un recours à 
des conflits militaires d’une envergure limitée, au besoin) qui vise 
à atteindre des objectifs économiques25 » [TCO]. Par conséquent, il 
importe de souligner un détail clé : le statut juridique (illégal) des 
EMP russes n’est pas le fruit d’une coïncidence, mais bien le reflet 
de leur véritable raison d’être. Parallèlement, les actes de violence 
qui accompagnent les activités des EMP russes ne sont ni fortuits 
ni défensifs. Comme Jānis Bērziņš l’a signalé à juste titre, « il faut 
comprendre que les EMP russes sont des entités mercenaires dans 
le pire sens du terme » [TCO] : leur principal objectif est d’éviter 
l’intervention directe des forces armées russes26.

Qu’est-ce que le Groupe Wagner?

Le Groupe  Wagner est la plus importante des EMP  russes. 
Sa montée a été loin d’être spontanée. L’État-major général 

russe a envisagé, dès 2010, la nécessité d’organiser des EMP 
pour remplir diverses « missions délicates à l’étranger » [TCO]27. 
Cependant, il n’a pris aucune mesure concrète en ce sens. En 2012, 
Boris Tchikine, un des fondateurs de l’EMP Moran, s’est plaint du 
fait que le marché mondial des EMP était divisé entre les acteurs 
occidentaux et que les entreprises russes manquaient d’occasions 
d’entrer dans le jeu. En fait, le Slavonic Corps Limited (2013), 
un prédécesseur du Groupe Wagner, était une EMP mise sur pied 
par des membres du Groupe  Moran et envoyée en Syrie pour 
combattre dans le camp d’al-Assad. Le Slavonic Corps Limited a 
été anéanti près d’Al-Soukhna en Syrie orientale28. Apparemment, 
il a servi à faire une «  répétition  » en vue d’un projet plus 
ambitieux et mieux organisé. Soit dit en passant, un de ses chefs, 
Dmitri Outkine (un lieutenant-colonel à la retraite membre de la 
Direction principale de l’État-major général russe, le GU) allait 
plus tard devenir un commandant du Groupe Wagner en Ukraine 
et en Syrie, où il jouera un rôle clé dans la capture d’Aleppo, un 
rôle pour lequel il recevra l’Ordre du courage pendant un gala 
offert au Kremlin29.

Alep, en Syrie, pendant la guerre civile, le 3 avril 2013.
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La crise ukrainienne a joué un rôle central dans la naissance et 
la montée du Groupe Wagner, dont l’entrée en scène en tant que telle 
remonte à mai 2014, et dans l’éclatement du conflit armé dans le sud-
est de l’Ukraine, où le Groupe allait prendre part à tous les principaux 
engagements (la bataille de l’aéroport de Louhansk, la bataille de 
Debaltseve), aux opérations subversives et terroristes (la destruction 
d’un appareil Il-76 ukrainien abattu en vol, les provocations à l’arrière 
des forces armées ukrainiennes, la collecte du renseignement), et à la 
« répression » des (pseudo-) Cosaques et des hommes forts locaux 
agissant comme des « nettoyeurs » (chistilshiki)30. Pendant qu’il 
était en Ukraine, le Groupe a mis en pratique certaines des tactiques 
apprises plus tôt en Syrie et employées par les radicaux islamistes, 
tactiques qui, mises à part les opérations menées par des petits groupes 
très manœuvrables (et appliquant les principes généraux des opérations 
non linéaires qui comprennent le sabotage, la guérilla et la guerre de 
partisans, la pénétration rapide de la ligne de front et les opérations à 
l’arrière des forces ennemies), comportaient aussi l’emploi de jeeps 
ou de véhicules blindés pour attaquer les formations ennemies31. Le 
« chapitre ukrainien » de l’histoire du Groupe Wagner a revêtu une 
signification fondamentale, car il est devenu une doctrine d’entraî-
nement et une sorte d’outil de marketing pour faire valoir le Groupe 
et ses capacités aux yeux de tierces parties.

Par conséquent, l’Ukraine est devenue pour le Groupe un tremplin 
vers des missions beaucoup plus lucratives en Syrie. En outre, les 
opérations en Ukraine ont aussi grandement contribué à transformer 
la composition de l’entité, ce qui s’est surtout manifesté dans la 
diminution de la qualité de son personnel. Entre 2014 et 2015, selon 
divers témoignages, le Groupe était principalement composé de 
professionnels hautement qualifiés ayant acquis une vaste expérience 

« pratique » au cours de divers conflits régionaux. Pendant cette 
période, les fonctions remplies par le Groupe Wagner pouvaient se 
comparer, à un certain niveau, aux tâches confiées aux Forces d’opéra-
tions spéciales russes – c’était une force polyvalente souple alliant les 
qualités de la Spetsnaz à celles des forces armées32. Cependant, avec 
un accroissement du personnel subalterne de l’EMP, les conditions 
d’entrée et les normes d’entraînement se sont gravement appauvries33. 
Entre 2016 et 2017, le Groupe s’est éloigné, en Syrie, des opérations 
militaires, et on l’a plutôt chargé de s’emparer par la force (« otzhim » 
en argot russe) d’installations et de champs pétroliers et gaziers alors 
aux mains de forces combattant al-Assad. En outre, il y a tout lieu 
de croire que, du moins en partie, le Groupe a commencé à agir de 
plus en plus de concert avec les forces pro-Assad (mal coordonnées, 
très diverses et manifestant de piètres qualités guerrières), de sorte 
que la coordination de ses interventions avec le camp russe s’est 
mise à s’effriter. Cette transformation a accentué le ressentiment 
des nationalistes néoconservateurs russes (tels que Strelkov), qui ont 
condamné le Groupe Wagner et le gouvernement russe qui, selon 
eux, avaient trahi les intérêts nationaux de la Russie et délaissé la 
principale mission de celle-ci, soit la création de la Nouvelle-Russie 
(Novorossiya)34. Soit dit en passant, une de ces missions coexécutées 
par le Groupe Wagner s’est soldée par une débâcle près de Deir ez-Zor, 
où il a subi ses pires pertes par suite d’une attaque aérienne menée 
par les forces des États-Unis35.

En ce qui concerne le Groupe Wagner en Syrie, il importe 
de faire deux observations. D’abord, une inexactitude commune 
consiste à dire qu’en Syrie, « […] le Groupe Wagner est souvent 
employé comme l’est l’infanterie d’élite36 » [TCO]. Cette hypothèse 
peut sans doute valoir dans une certaine mesure dans le contexte 
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Vestiges du pont suspendu de Deir ez-Zor, le 11 août 2018.
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du « chapitre ukrainien » de l’histoire du Groupe, mais non pour 
les tâches accomplies par lui en Syrie. Une analyse rigoureuse des 
opérations exécutées en Syrie par le Groupe Wagner porte à penser 
qu’il a surtout accompli les tâches les plus ardues dans les régions les 
plus dangereuses et à risques maximums. Autrement, il a constitué 
une force auxiliaire qui a aidé les forces armées régulières russes 
(les FOS, sur le terrain, et les Forces aérospatiales russes [VKS] en 
se chargeant de la reconnaissance du terrain et de la coordination37) 
pour réduire au minimum leurs pertes, comme cela avait été le cas en 
Afghanistan et au cours des deux guerres de Tchétchénie. En effet, 
selon diverses estimations, le nombre officiel de soldats contractuels 
russes (kontraktniki)38 qui ont été tués en Syrie au cours d’engage-
ments militaires a été sensiblement plus faible que chez n’importe 
quel autre groupe participant. Ce fait, bien qu’ayant été très publicisé 
par l’appareil militaire russe et les médias d’information favorable au 
Kremlin, n’attribue aucun crédit aux EMP russes qui ont pris part aux 
batailles les plus dures. Contrairement à ces EMP, les forces d’élite 
sont typiquement chargées des opérations de haute précision – ce 
qui est clairement visible dans le travail des FOS russes en Syrie – et 
elles ne participent en général pas aux attaques frontales risquant 
d’être très coûteuses39. Toutefois, pendant que le Groupe Wagner 
était en Syrie, il a été utilisé comme l’étaient les troupes de choc, 
lesquelles s’acquittent normalement de tâches relevant des forces 
d’élite spéciales.

La deuxième observa-
tion se rapporte au désastre 
de Deir ez-Zor subi par le 
Groupe Wagner au début 
de 2018 en Syrie. Selon 
certains experts, la défaite 
de ce dernier non loin de 
Deir  ez-Zor a peut-être 
résulté d’un présumé désac-
cord survenu en 2017 entre 
le ministre de la Défense de 
la Russie, Sergeï Choïgou, 
et Evgueni Prigojine, dont 
on dit qu’il était le comman-
ditaire du Groupe Wagner. 
Par conséquent, l’inaction 
du ministère de la Défense 
russe qui a entraîné le 
massacre de Deir ez-Zor 
a peut-être été délibérée, 
« […] l’objectif ayant été 
de sacrifier la vie des vété-
rans du Groupe  Wagner 
pour envoyer ainsi un mes-
sage à Prigojine40 » [TCO]. 
Cependant, l’élimination 
physique de vétérans expérimentés et, aspect sans doute plus important, 
le fait de donner aux États-Unis une raison de crier victoire n’ont pas 
beaucoup de sens pratique, surtout que la Russie était de plus en plus 
présente en Libye. En effet, des enquêtes approfondies ont démontré 
que, dans cette débâcle, les principales pertes ont été subies par les forces 
favorables à Assad et à l’Iran. En revanche, le Groupe Wagner occupait 
une place marginale parmi l’ensemble des forces qui avançaient, et 
il est peu probable qu’il fût la force dirigeante ou coordonnatrice41. 
Selon cette logique, le ministère de la Défense russe n’a pas « puni » 

le Groupe Wagner en soi, mais bien les alliés régionaux de la Russie. 
Cet argument n’est pas plausible. Fort probablement, les membres du 
Groupe Wagner ont été victimes à la fois d’une piètre coordination et 
d’un excès de confiance les ayant amenés à penser que les États-Unis 
n’utiliseraient pas leurs capacités militaro-techniques pour affronter 
et repousser l’attaquant42. Qui plus est, comme l’a soutenu le réputé 
journaliste russe Petr Kozlov, la débâcle syrienne a sans doute eu des 
répercussions graves sur l’élite dirigeante de la Russie43. Par ailleurs, 
il est sans doute possible de contester la « théorie de la punition » en 
examinant ce qui s’est produit après 2018 et en prenant en compte 
l’intervention grandissante de la Russie en Libye. Plus précisément, 
Prigojine a été aperçu pendant les négociations entre Choïgou et 
le maréchal Khalifa Haftar en novembre 201844, de sorte que le 
Groupe Wagner a été envoyé en Libye pour y soutenir l’offensive de 
Haftar à Tripoli, à savoir l’opération Flood of Dignity (avril 2019)45. 
Un autre aspect essentiel est lié à la présence de conseillers militaires 
russes (des conseillers juridiques et des membres du Groupe Wagner) 
en République centrafricaine; ces conseillers ont été envoyés dans ce 
pays en 2018 dans le cadre d’une coopération technique et matérielle 
entre les dirigeants politiques de la République centrafricaine et le 
ministère de la Défense russe46. Aucun de ces deux épisodes n’aurait 
pu avoir lieu sans la coordination des interventions par les chefs du 
Groupe Wagner et le ministère de la Défense russe.

Le Groupe Wagner : image et réalité

Entre 2014 et 2020, le Groupe  Wagner a été repéré dans 
trois  continents. À cet égard, il convient de mentionner un 

aspect important  : la différence grandissante entre l’image du 
Groupe (principalement créée par les médias russes et occidentaux 
et reposant sur les opérations menées par lui en Ukraine et en 
Syrie) et ses capacités réelles. Cet argument gagne en pertinence 
à la lumière des opérations exécutées par le Groupe Wagner en 
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Un combattant rebelle sur un missile Scud de fabrication russe, trouvé à Junine, à environ 25 km au sud-est de Tripoli,  
le 3 septembre 2011. Le missile avait été dirigé vers la ville de Tripoli. 
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Libye dans le contexte de l’opération  Flood  of  Dignity47 et au 
Mozambique. Plus précisément, bien que le Groupe et ses com-
battants aient été envoyés en Libye pour soutenir l’offensive de 
Haftar contre Tripoli48, ses résultats ont été loin de correspondre 
à l’objectif déclaré. En outre, comme l’ont signalé des sources 
russes et turques, le Groupe Wagner a alors subi ses pires pertes en 
hommes depuis la débâcle de Syrie au début de 201849. Ces pertes 
ont entaché sa réputation. D’après les renseignements existants, 
après cet échec, les mercenaires russes ont été retirés de la zone du 
front50, ce qui a peut-être résulté d’une combinaison de facteurs.

Le Groupe a essuyé une autre déception en Afrique subsaha-
rienne, région de plus en plus importante dans les calculs géopolitiques 
et économiques du Kremlin51. Après la réunion entre le président 
du Mozambique, Filipe Nyusi, et Vladimir Poutine à Moscou 
(22 août 2019)  – moment où l’invité africain a promis de « lucratifs 
contrats » et de « multiples possibilités » aux entreprises russes dans 
son pays52 –, des mercenaires russes auraient été envoyés en déploie-
ment dans la province de Cabo Delgado (dans le nord du Mozambique) 
pour aider le gouvernement dans sa lutte jusque-là infructueuse contre 
les radicaux islamiques qui y menaient des opérations53. Selon des 
sources russes et occidentales54, dans le cadre des efforts déployés 
pour obtenir ce contrat au Mozambique, le Groupe Wagner « l’a 
emporté » sur les principales SSMP occidentales, surtout en raison 
d’une politique de prix avantageuse et des bonnes relations avec 
les dirigeants politiques de la région. Cependant, l’enthousiasme 
initial a vite cédé la place à l’effet saisissant des premiers combats 

militaires contre les rebelles locaux. Pris en embuscade par les radi-
caux, le Groupe Wagner aurait alors perdu plusieurs combattants, et 
une vingtaine de représentants militaires du Mozambique auraient 
aussi été tués55. Selon certaines sources non confirmées, cet épisode 
a provoqué le retrait des mercenaires russes de Cabo Delgado56. 
En fait, ces situations ont révélé certaines faiblesses structurelles, 
mises en évidence par les entrepreneurs militaires privés, et aussi 
le fait que cette ressource, bien qu’efficace au niveau tactique et 
opérationnel, risque peu d’acquérir un rôle stratégique dans la vision 
militaire russe57. La principale raison sous-jacente à cette hypothèse 
se résume à ceci : dans leurs interventions, les Russes délèguent 
certaines fonctions aux EMP – par exemple, l’exécution d’opérations 
militaires pour lesquelles elles ne sont pas conçues et n’ont pas les 
ressources voulues. Ces fonctions sont typiquement remplies par les 
forces armées régulières, telles que les FOS, qui sont expressément 
organisées pour les exécuter.

Au-delà du Groupe Wagner : les forces irrégulières 
russes et l’Alliance occidentale

En réfléchissant à la gamme de défis que l’emploi d’EMP par 
la Russie engendre pour l’OTAN, il importe d’admettre un 

aspect essentiel : à titre d’entité la plus connue et la plus célèbre 
en son genre, le Groupe Wagner n’est ni la racine du problème 
ni le principal danger. Comme cela a été démontré de façon 
convaincante à Deir ez-Zor, en Libye58 et au Mozambique59, ses 
capacités militaires réelles dépendent de diverses conditions. 

R
E

U
T

E
R

S
/A

la
m

y
 S

to
c

k
 P

h
o

to
/2

C
H

N
P

6
A

Le président de la Russie, Vladimir Poutine, serre la main du président du Mozambique, Filipe Nyusi, lors d’une rencontre à Moscou, le 22 août 2019.
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L’une d’elles réside dans l’étroite coopération avec les forces 
armées régulières russes, qui lui ont valu sa réussite en Ukraine 
et en Syrie. Par conséquent, d’un point de vue strictement mili-
taire, les EMP  russes ne doivent pas être perçues comme une 
menace suprême, bien qu’elles puissent « brouiller les cartes » en 
accaparant l’attention de l’OTAN et des puissances occidentales 
dans les zones d’instabilité et en en perturbant les interventions.

À n’en pas douter, cependant, une menace beaucoup plus grave 
s’incarne dans les « forces dites irrégulières » – un vaste éventail 
d’entités comprenant les EMP, les Cosaques, les Loups de la nuit60, 
les membres de diverses organisations ou sociétés militaro-patrio-
tiques et les « hacktivistes » – qui peuvent servir à provoquer des 
situations et à en déstabiliser d’autres. Le principal défi découlant des 
activités de ces forces a sans doute été illustré de la meilleure façon 
pendant l’annexion de la Crimée par la Russie. À bien des égards, 
le succès de cette opération a été inextricablement lié aux actions 
des forces irrégulières qui ont exécuté tout le « travail de base61 » en 
préparant le « terrain » pour « les petits hommes verts62 », c’est-à-
dire les forces armées régulières telles que les FOS et la Spetsnaz63. 
Certains éléments du « scénario criméen » pourraient prendre la 
forme d’exercices que la Russie exécuterait dans d’autres lieux ou 
théâtres. Les Balkans constituent un de ces théâtres éventuels, car 
la Russie y exécute des opérations clandestines depuis le début des 

années 1990 par le biais de forces intermédiaires, et c’est aussi le 
cas de la Lettonie et de la Lituanie. Soit dit en passant, pendant les 
exercices militaires stratégiques Zapad-2017, qui ont eu lieu entre 
les 14 et 20 septembre, Moscou a employé des forces locales et les 
Cosaques de l’Armée du Don en tant que forces auxiliaires64 dans le 
territoire de l’oblast de Kaliningrad, qui a coprésenté les exercices. 
Bien que ce risque existe effectivement et qu’il ne faille pas y passer 
outre, il semble très improbable que Moscou recoure au « scénario 
criméen » dans ou contre des pays membres de l’OTAN. Après tout, 
l’actuel théâtre opérationnel des EMP et des forces irrégulières russes 
est confiné par les « frontières » de la zone postsoviétique, ou il s’étend 
jusqu’à des endroits classés comme étant des « zones grises ». Cela 
ne signifie cependant pas que le risque doive être exclu entièrement. 
La Russie continuera vraisemblablement de mettre l’OTAN et ses 
alliés à l’épreuve avec toute une série de provocations destinées à 
affaiblir la cohésion de l’Alliance et la détermination de ses membres.

À cette fin, Moscou emploie déjà activement des forces 
irrégulières – principalement les Loups de la nuit, les Cosaques, 
diverses organisations militaro-patriotiques et des «  hackti-
vistes » – pour infiltrer, provoquer, déstabiliser et agiter les choses 
dans d’autres régions, pays ou endroits. Parmi un grand nombre 
d’exemples connus, il faut se rappeler le rôle qu’ont joué les Cosaques 
et des EMP pour radicaliser la jeunesse serbe, rôle qu’ont camouflé 

Un autre plan d’hommes armés, vraisemblablement des militaires russes, défilant devant une base militaire ukrainienne à l’extérieur de la ville de Simferopol  
en Crimée, le 10 mars 2014.
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le ministère des Affaires étrangères de la Russie, l’Église orthodoxe 
russe et le ministère serbe de l’Intérieur. C’est ce que l’on a appelé 
l’« affaire Zlatibor », un événement qui a profondément secoué 
le pays et nécessité l’intervention personnelle du président de la 
Serbie, Aleksandar Vučić. L’incident a mis au jour de solides liens 
entre le ministère des Affaires étrangères de la Russie, les Cosaques, 
le ministère serbe de l’Intérieur et les membres de certaines EMP 
qui avaient combattu dans le Donbass65. À l’heure actuelle, en ce 
qui concerne les Balkans, l’attention de la Russie est tournée vers 
la Bosnie, le Monténégro (où des agents russes ont déjà essayé de 

perpétrer un coup d’État militaire en 2016) et la Serbie, qui avait 
refusé d’adopter quelque sanction que ce soit contre la Russie après 
que celle-ci eut annexé illégalement la Crimée. Il est fort possible que 
même l’adhésion des pays susmentionnés à l’OTAN ou à l’Union 
européenne (UE) ne dissuaderait pas entièrement Moscou de recourir 
à des méthodes clandestines.

La deuxième préoccupation a ses racines dans l’évolution de la 
situation dans la région la plus occidentale de la Russie, à savoir l’oblast 
de Kaliningrad. Plus précisément, les Cosaques basés à Kaliningrad 
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Les drapeaux de l’OTAN et de l’UE ondoient sur un ciel bleu.

Des véhicules militaires russes en mouvement pendant les jeux de guerre de l’exercice Zapad-2017 près du village de Volka, au Bélarus, le 19 septembre 2017. 
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établissent activement des liens, principalement par le biais d’exercices 
paramilitaires conjoints, avec l’Union slave (Braterstwo Słowian) 
et le Mouvement pour la souveraineté du peuple polonais (Ruch 
Suwerennośći Narodu Polskiego) – deux plates-formes prorusses et 
contre l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN66. Il ne faut pas exagérer les 
répercussions directes de ces liens, mais les dommages collatéraux 
sont imprévisibles et ils risquent de s’aggraver dans l’avenir.

La troisième préoccupation concerne la région arctique, où 
la Russie nourrit des intérêts stratégiques et d’énormes attentes67. 
Comme l’a souligné Marlène Laruelle, une éminente historienne, 
sociologue et politologue française, l’Arctique occupe une place 
spéciale dans les calculs économiques, géopolitiques et idéologiques 
de la Russie68. Après la crise ukrainienne, la Russie s’est mise à 
intensifier ses efforts pour (re)militariser la région. À de nombreux 
égards, sa stratégie va dans le sens d’une idée mise de l’avant par 
un expert militaire russe réputé, nommément Vladislav Shuryghin : 
« Dans la région arctique, on ne fait pas la guerre avec des armées 
et des divisions69. » [TCO] En effet, si nous examinons de plus près 
les manœuvres et les exercices menés par la Russie dans l’Arctique, 
nous voyons qu’elle accorde un grand rôle aux petites formations très 
agiles –éléments qui sont probablement perçus par la Russie comme 
étant sa principale force opérationnelle en cas d’escalade d’envergure 
limitée dans la région. Mis à part les aspects liés aux visées militaires, 
les actions de la Russie dans la région suscitent de l’intérêt pour une 
autre raison : Moscou y utilise un mélange de faits, de provocations 
et d’opérations d’information70.

Conclusion

L’apparition des EMP  russes dans le sud-est de l’Ukraine en 
2014 et leur réapparition en Syrie en 2015 ont suscité un 

intérêt énorme pour ce phénomène chez les experts, universi-
taires, journalistes et décideurs politiques russes et internationaux. 
L’omnipotence et l’invincibilité initiale apparente des entrepre-
neurs militaires privés russes ont été remises en question en 
2018  (Syrie) et en 2019  (Libye et Mozambique). Ces exemples 
nous amènent à présumer que le potentiel militaire réel manifesté 
par les EMP russes ne permet pas de les considérer comme étant 
un élément stratégique dans l’arsenal russe. Pourtant, il ne faut pas 
en négliger l’importance et les capacités – dans certaines circons-
tances et contre des ennemis ou des adversaires particuliers, elles 
peuvent et sont effectivement très utiles. Cela dit, nous estimons 
que le principal danger pour l’Alliance occidentale et surtout pour 
ses partenaires réside dans les « forces irrégulières » qui pourraient 
être employées dans le cadre de diverses missions (militaires et non 
militaires) : advenant une escalade militaire éventuelle d’envergure 
limitée, ou au cours d’événements qui l’auraient précédée, elles 
serviraient de forces auxiliaires, comme le monde l’a vu lors de 
l’annexion de la Crimée.

Par conséquent, nous soutenons qu’à court et à moyen termes, 
les forces irrégulières russes (y compris les EMP) se manifesteront 
dans les trois grands contextes suivants. Tout d’abord, les EMP russes  

exécuteront probablement des opérations (para)militaires concrètes 
dans des pays riches en ressources et politiquement instables au 
Moyen-Orient, dans le Maghreb, en Afrique subsaharienne et (peut-
être) en Amérique du Sud et en Amérique centrale (Vénézuéla et 
Nicaragua) ainsi que dans les pays de l’espace postsoviétique. À 
court et à moyen termes, il n’y a pas lieu de s’attendre à l’emploi de 
ces forces dans et contre des États membres de l’UE et de l’OTAN. 
En second lieu, la Russie recourra aux provocations et « sondera 
le terrain », pour mettre à l’épreuve la détermination de l’Alliance 
occidentale – c’est là un élément dont la portée dépassera les limites 
de l’espace susmentionné et touchera notamment les Balkans, la 
région arctique et l’UE. Certes, il ne faut pas exagérer les consé-
quences concrètes de ces actions (étant donné que la Russie risque 
peu de recourir au potentiel offensif des forces irrégulières [y compris 
les EMP] contre les pays de l’UE et de l’OTAN), mais l’Alliance 
occidentale doit être prudente, car des provocations (en particulier 
dans les Balkans et dans les trois États baltes) pourraient se produire. 
Troisièmement, la Russie mènera des opérations d’information ou 
des opérations psychologiques, dans le cadre de la guerre de la 
nouvelle génération (guerre réseaucentrique) dont l’emploi a été 
démontré pendant l’opération criméenne71. Cela dit, afin de mieux 
comprendre et peut-être même de réexaminer le rôle des formations 
irrégulières russes (y compris les EMP), leurs domaines d’emploi 
éventuels et la coordination de leurs actions avec celles des forces 
armées régulières russes, il serait utile d’analyser à fond l’histoire de 
la crise ukrainienne en accordant une attention spéciale à la période 
de janvier 2014 à février 2015.

Il convient de mettre un dernier aspect en lumière. 
Christopher R. Spearin, Ph. D., du Collège des Forces canadiennes, 
fait valoir qu’une façon pour les États-Unis de restreindre les activi-
tés des EMP russes consisterait « […] à les confiner à un contexte 
défensif du point de vue normatif, contexte où leur utilisation serait 
transparente72 » [TCO]. Comme l’ont confirmé Anthony Pfaff et 
Edward Mienie, du Collège de guerre de l’Armée des États-Unis 
(US Army War College)73, ce scénario présente le problème des 
EMP russes d’un point de vue occidental. D’après l’analyse des prin-
cipes opérationnels appliqués par les EMP russes, dont les fonctions 
et les activités de facto diffèrent considérablement de celles des SSMP 
occidentales, les mesures légales n’auront vraisemblablement aucun 
effet sur les EMP russes et sur d’autres acteurs para-étatiques. Des 
mesures légales pourraient gêner les activités des forces irrégulières 
dans une mesure très limitée, mais seules des mesures militaires 
pourraient avoir de véritables effets sur les EMP. En infligeant des 
dommages considérables à ces formations mercenaires dans les 
« zones grises », deux principaux résultats pourraient être obtenus. 
Tout d’abord, leur mécanisme de recrutement pourrait être perturbé, 
car le nombre de recrues qualifiées diminuerait sans doute d’une façon 
spectaculaire. Ensuite, et c’est là l’aspect primordial, les défaites des 
mercenaires pourraient bien dissuader les tierces parties de recourir 
à leurs services dans l’avenir.
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Les avions Lockheed CP-40M Aurora : la flotte 
actuelle d’avions de patrouille à long rayon 
d’action du Canada

Le lieutenant-colonel Bernie Thorne, M.Sc, M.A.P., C.D., est 
officier de systèmes de combat aérien (OSCA). Il compte plus de 
32 ans de service dans la Force régulière. Maintenant réserviste, il 
aide à concrétiser la mise en service des plus récents systèmes mis à 
niveau dans les avions CP-140M Aurora, à titre de Directeur – Mise 
en œuvre du Bloc IV. Il a cumulé presque 4 000 heures de vol à bord 
de l’Aurora, il a été témoin de toute la gamme des opérations menées 
par cet avion en plus de 30 ans et il a vu l’avion être mis à niveau au 
cours de tous les blocs du programme de modernisation. Il a occupé 
deux fois des postes de commandement dans la flotte de CP-140M et 
a « passé du temps » au quartier général national à Ottawa où il a 
agi à titre de gestionnaire de carrières en chef de la Force aérienne. 
Le Lcol Thorne s’occupe aussi maintenant d’un petit vignoble dans 
la vallée de l’Annapolis, en Nouvelle-Écosse.

Le Bloc IV de la modernisation du CP-140M Aurora – 
Partager les secrets à venir

W
innipeg, 17  avril  2024. L’officier de liaison 
de la Force opérationnelle interarmées régio-
nale (FOIR), auprès du commandant sur place 
pendant l’inondation, se met au fait de la situa-
tion au cours du briefing de changement de 

quart présenté au nouveau commandant sur place. « Généralement, 
vu la quantité de neige qui s’est accumulée au cours de l’hiver et 
la fonte printanière rapide due aux pluies chaudes abondantes, 
le niveau des eaux a monté rapidement et pourrait dépasser les 
niveaux enregistrés en 1997. Nous croyons que les eaux de la pointe 
de crue sont maintenant arrivées au canal de dérivation et nous 

nous attendons à voir l’eau entrer dans la ville au cours des deux 
prochains jours. Nous avons un CP-140M qui surveille l’inondation 
du haut des airs, et nos intervenants au sol semblent reprendre 
leur souffle. Plusieurs faits dignes de mention ont eu lieu au cours 
des dernières heures : la digue d’une station de pompage dans le 
village Osbourne a cédé; nous nous attendons à ce que la pression 
d’eau diminue dans le secteur et nous avons commencé à évaluer la 
qualité de l’eau toutes les heures – aucune consigne sur la nécessité 
de faire bouillir l’eau pour l’instant. Il semble qu’une des familles 
de l’avenue Turnbull n’ait pas respecté l’ordre d’évacuation, car 
ses membres ont été trouvés assis sur le toit de leur garage après 
que la digue eut cédé. Le service d’incendie local est intervenu. 
La ville est dans un piteux état, mais nous semblons avoir atteint 
la crête maintenant. Nous nous limitons à surveiller les digues au 
cas où certaines céderaient. Il y a dix minutes, nous avons appris 
que la route 204 près du pont de Selkirk avait été inondée. Nous 
ne prévoyons pas que la crête atteindra Selkirk avant deux autres 
jours et nous avons demandé aux forces armées d’aller examiner 
la situation sans tarder. »

Introduction

Les CP-140M  Aurora fonctionnent depuis deux bases  
d’opérations principales (BOP), soit la 14e Escadre Greenwood, 

en Nouvelle-Écosse et la 19e  Escadre  Comox, en Colombie-
Britannique. Chaque escadre est appuyée par un escadron de 
maintenance (Air) (les 14 et 19 EMA), qui s’occupe de la main-
tenance dépassant le cadre de l’entretien nécessaire aux vols 
quotidiens, ainsi que par un escadron de soutien opérationnel (les 
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Un CP-140 Aurora survole le NCSM Glace Bay pendant l’opération Nanook 2020, le 21 août 2020.
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14 et 19 Esc Sout Op), qui assure les services d’aérodrome et la 
préparation des missions (renseignement, météorologie, données de 
mission, et ainsi de suite).

Trois escadrons de CP-140M sont basés à la 
14e Escadre Greenwood. Le 405e Escadron est l’escadron opéra-
tionnel et il assume le gros des missions liées à l’emploi de la force 
(EF) sur la côte Est, bien que les autres escadrons de la 14e Escadre 
exécutent aussi des opérations pour tenir leurs compétences à jour 
ou équilibrer les niveaux des tâches. L’équipe de maintenance du 
405e Escadron s’occupe de l’aire de trafic utilisée par tous les CP-140M 
de Greenwood. Le 404e Escadron est celui qui voit à l’instruction ou à 
la mise sur pied de la force (MPF); il utilise la plupart des simulateurs 
et permet au personnel navigant et aux techniciens de maintenance 
de la flotte d’obtenir leur qualification initiale. Le 415e Escadron 
dirige le développement de la force (DF) de la flotte, qu’il s’agisse 
de la définition des besoins à venir ou de l’élaboration des tactiques.

Un escadron de CP-140M est basé à la 19e Escadre Comox. 
Le 407e Escadron est le second escadron opérationnel de la flotte 
et il exécute la plupart des missions liées à l’EF sur la côte Ouest.

Les origines de l’avion CP-140 Aurora

Au début des années 1970, le projet de l’aéronef de patrouille 
à long rayon d’action (APLRA) a été lancé pour remplacer 

le vénérable Argus de Canadair (qui comptait 24 ans de service 
au moment de sa mise au rancart). On a octroyé le contrat à 
Lockheed et son CP-140. Le CP-140 Aurora était issu d’un certain 
nombre d’avions de cette entreprise : en particulier, il était doté 
de la cellule du P-3 Orion et de l’ensemble d’ordinateurs et de 
systèmes de détection de sous-marins du S-3 Viking. Bien que ce 
fait ne fût pas connu à ce moment-là, le CP-140 a aussi remplacé 
effectivement le CP-121  Tracker, le gouvernement ayant mis 
fin au projet de remplacement des aéronefs de patrouille côtière 
(APC) au milieu des années 1990.

Les premiers CP-140 Aurora sont sortis des usines de Lockheed 
en 1979, et la livraison des 18 appareils commandés aux termes du 
contrat a eu lieu en 1980 et 1981. Chacun de ces avions devait à 
l’origine avoir une durée de vie utile de 25 000 heures de vol. Petit 
fait relatif à la flotte de CP-140, trois CP-140A Arcturus ont été 
livrés au Canada en 1992 et 1993; ces appareils ont assumé certains 
rôles non liés à la GASM et allégé ainsi la charge de travail confiée 
à la flotte de CP-140, qui était débordée. Bien qu’étant fondamen-
talement des CP-140, ces appareils Arcturus étaient dépourvus de 
nombreux systèmes de détection dont l’Aurora était muni; ils ont 
été retirés du service opérationnel au milieu des années 2000 après 
avoir été fortement utilisés; l’un d’eux fait encore partie de la flotte 
et sert d’avion-école aux techniciens de maintenance au sein du 
404e Escadron1.

Mises à niveau du CP-140

Comme le CP-140 Aurora était censé avoir une durée de vie 
utile semblable à celle de l’Argus, une seule modernisation 

à mi-vie a été entreprise au début des années 1990. Cependant, 
l’obtention de gros capitaux pour le financement de projets mili-
taires s’est avérée difficile durant cette période. Après plusieurs 
années d’efforts, le bureau de projet a changé de stratégie pour 
faire progresser le Programme de modernisation progressive de 
l’Aurora (PMPA), lequel comportait trois blocs ou volets et un 
quatrième bloc facultatif. Cette approche a entraîné une hausse 

considérable du coût du projet, mais la flotte a obtenu les fonds 
nécessaires pour exécuter les mises à niveau prévues. Le Bloc I 
a porté sur les problèmes de durabilité immédiats, par exemple 
le remplacement de la radio haute fréquence dont les pièces 
n’étaient plus disponibles et l’élimination des systèmes désuets 
qui n’étaient plus employés depuis des années. Dans le cadre 
du Bloc  II, les systèmes de gestion des communications et de 
navigation, axés sur un bus de données 1553, ont été remplacés. 
Pendant le Bloc III, la plupart des capteurs ont été modernisés, 
un calculateur de mission de bonne qualité a été installé, ce qui 
a permis d’exécuter le travail avec souplesse à différents postes 
de travail de l’équipage, et plusieurs réseaux ont été mis en place 
dans l’avion pour favoriser l’échange de quantités massives de 
données de mission et de données recueillies par les capteurs. Le 
projet de PMPA a été interrompu pendant un certain temps au 
cours de la production du Bloc  II, mais il a repris par la suite. 
Seuls 14 des 18 CP-140 Aurora ont bénéficié de la modernisa-
tion du Bloc III et ont acquis le surnom de CP-140M (le « M » 
signifiant «  modernisés  »). Un CP-140 du Bloc  II vole encore 
aujourd’hui; il sert à décharger la petite flotte de CP-140M des 
travaux de prototypage portant sur les systèmes de propulsion et 
sur le poste de pilotage.

Plusieurs projets dignes de mention (et de nombreux projets 
plus petits) ont eu lieu en même temps que le PMPA. Comme la 
durée de vie utile du CP-140 a largement dépassé les prévisions, 
beaucoup d’études et d’efforts ont visé à faire en sorte que les avions 
continuent à voler sans danger. Des études sur les pièces de la cellule 
qui risquaient de mal fonctionner ont mené à un Projet de prolonga-
tion de la durée de vie de la structure de l’Aurora (PPDVSA) dans 
le cadre duquel les ailes et le plan fixe vertical ont été remplacés. 
Avant le lancement de ce projet, les équipages devaient limiter leurs 
manœuvres et leur vitesse pour réduire la tension qui s’exerçait 
sur la cellule, et d’autres mesures de maintenance ont été prises 
pour que l’avion puisse voler sans danger. Le PPDVSA a ramené 
la durée de vie utile à 15 000 heures par appareil. Vu l’importance 
grandissante des opérations menées au-dessus de la terre ferme et 
celle de l’identification visuelle à distance de sécurité dans le domaine 
maritime, la flotte a doté les avions d’une tourelle pour caméra EO/
IR WESCAM MX-20, d’une liaison de données commune tactique 
(TCDL) et d’un réseau provisoire d’ordinateurs portatifs avec logiciel 
de visualisation cartographique mobile appelé système de mission 
d’équipement terrestre (SMET), avant le début des travaux de moder-
nisation du Bloc III. Finalement, afin de permettre l’envoi, au-delà 
de la portée optique (BLOS), des données de surveillance recueillies 
par le CP-140M durant l’opération Impact, on a installé un système 
provisoire iBLOS de communication par satellite très rapidement à 
bord d’un petit nombre d’avions du Bloc III.

En ce qui concerne le Bloc IV, le plan original consistait à 
moderniser les systèmes obsolescents et, peut-être, de doter les avions 
d’une arme de précision utilisable à distance de sécurité (p. ex. le 
SLAM-ER) pour aller au-delà des armes servant uniquement à la 
GASM équipant les avions aujourd’hui. Les impératifs opérationnels 
changent, de sorte que la nécessité de partager la connaissance de la 
situation avec d’autres combattants et d’autres partenaires n’ayant 
pas les « yeux » du CP-140M est devenue plus importante. Le projet 
du Bloc IV porte sur trois grandes capacités nouvelles. Tout d’abord, 
mentionnons un système de communication BLOS qui recourt au 
réseau de communication satellitaire mondial (WGS) issu du projet 
Mercury Global. Dans un sens générique, les avions auront l’homo-
logation voulue pour entrer dans le domaine de l’Infrastructure de 
réseau secret consolidé (IRSC) grâce au WGS, au moyen du réseau 
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de transmission du centre de soutien de mission (CSM). Ensuite, un 
terminal Link-16 fonctionne dans les limites de la portée optique et 
en mode BLOS. Troisièmement, l’installation d’un système d’au-
toprotection par contre-mesures à infrarouge dirigé (DIRCM) a été 
approuvée pour doter un certain nombre d’appareils d’une protection 
limitée. Le Bloc IV procure aussi aux avions une énergie électrique 
plus grande et plus propre et il met à niveau les serveurs, les réseaux 
et les normes en matière d’interopérabilité pour les capteurs et les 
calculateurs de mission.

À coup sûr, il est évident que les nombreux capteurs, appareils 
de navigation et de communication, réseaux et calculateurs de mission 
installés à bord du CP-140M sont très sensibles à l’évolution de la 
technologie. Si un combattant appuyé passe d’un système LINK-11 à 
un système LINK-22, le CP-140M doit lui emboîter le pas, sinon il ne 
peut plus communiquer avec celui-ci. Si les autorités civiles mondiales 
du contrôle de la circulation aérienne modernisent les paramètres 
de navigation et de communication pour rendre l’espace aérien plus 
dense et/ou plus sûr, le CP-140M doit lui aussi se moderniser pour 
ne pas perdre l’accès à l’espace aérien d’autres pays. Dans la toute 
dernière politique de défense Protection, Sécurité, Engagement, le 
gouvernement du Canada a précisé que le CP-140M sera remplacé 
un jour, et les observateurs estiment que cela se produira vers 2035; 
mais nous, membres de la gent militaire, planifions toujours en 
fonction des imprévus. Pour faire en sorte que nos capacités soient 
toujours maintenues, le gestionnaire du système d’arme (GSA) est en 
train d’étudier les travaux à effectuer pour que le CP-140M demeure 
opérationnel jusqu’aux années 2035 à 2040. À n’en pas douter, des 
modernisations d’envergure et de nombreuses mises à niveau plus 
petites s’imposeront pour que le CP-140M reste opérationnel au 
cours de cette période.

Un certain nombre de projets importants postérieurs au Bloc IV 
en sont déjà à divers stades de la planification ou de l’approba-
tion et visent à conserver au CP-140M sa viabilité opérationnelle 
jusqu’à l’arrivée de son successeur. Des mises à jour apportées à 

la réglementation interna-
tionale de l’espace aérien 
nécessitent l’acquisition 
de nouveaux systèmes de 
navigation pour garantir 
la sécurité des vols, et un 
certain nombre de projets 
génériques ou propres à 
la flotte vont de l’avant 
chez le GSA pour garan-
tir la capacité continue 
d’envoyer des avions en 
déploiement. La moder-
nisation du matériel 
cryptographique oblige la 
Force aérienne à se doter 
de nouveaux équipements 
de communication et d’un 
nouveau système mili-
taire d’identification ami/
ennemi (IFF). Les vieux 
moteurs du CP-140M (qui 
sont les mêmes que ceux 
du vieux C-130 Hercules 
de modèle H) deviennent 
coûteux à entretenir, et on 
envisage leur remplace-

ment par le même groupe motopropulseur que celui équipant les 
Hercules de modèle J plus récents. On songe aussi à se procurer 
une version modernisée de la caméra MX-20 en vertu d’un régime 
unique d’achat-mise à l’essai. De petites mises à niveau de logiciels 
et de matériels informatiques sont toujours « en préparation » et, en 
ce qui concerne le CP-140M, les changements sont regroupés dans le 
cadre d’un cycle de 18 mois qui établit un équilibre entre la rapidité, 
d’une part, et la capacité de la flotte de s’adapter aux changements, 
d’autre part. Les mises à niveau des simulateurs, des laboratoires et 
des équipements de soutien doivent toujours avoir lieu parallèlement 
à celles des avions.

On pourrait penser que ces mises à niveau importantes sont 
nécessaires uniquement à cause de l’âge des avions, mais cela n’est 
que partiellement vrai. Le besoin de remplacer la voilure et les 
moteurs est effectivement attribuable à la longue période de service. 
Cependant, les mises à niveau techniques, dues soit à un monde en 
évolution soit à de nouvelles exigences opérationnelles, se produisent 
régulièrement dans n’importe quelle flotte, parfois même avant la 
livraison des premiers appareils. Plus les aéronefs achetés sont à 
la fine pointe du progrès et plus des rôles opérationnels leur sont 
confiés, plus ils sont sensibles au changement et plus il faut faire des 
efforts pour leur faire suivre la cadence du changement. Aucun autre 
aéronef au monde n’est sans doute aussi sensible au changement que 
les APLRA CP-140M de la flotte canadienne. Il ne faut pas s’étonner 
qu’il y ait dans cette flotte un escadron affecté au développement de 
la force (DF) et, expressément, à la gestion du changement.

Quelques-unes des capacités du CP-140M

Les avions à long rayon d’action et à grande autonomie, les 
capteurs variés et performants, les systèmes de communication, 

les éléments du soutien de mission et les équipages formés pour 
remplir divers rôles et missions, voilà autant d’atouts qui créent une 
ressource souple. Peu de personnes n’appartenant pas à la flotte 
opérationnelle comprennent les effets opérationnels qu’elle peut 
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Arrivée du premier CP-140M Bloc IV à Greenwood, le 21 février 2020.
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produire pour la mission, et cela en a parfois limité l’emploi et 
les avantages obtenus lors de son emploi. Si je décrivais ici toutes 
les capacités techniques du CP-140M  Aurora, je révélerais des 
renseignements classifiés et j’endormirais le lectorat. À l’intention 
de ceux nourrissant à cet égard un intérêt professionnel, un exposé 
sur les capacités classifiées est en cours d’élaboration pour le 
COIC; il décrit les capacités et leur emploi suggéré dans le cadre 
des opérations prévues. Il faut ici présenter quelques capacités en 
des termes simplifiés pour donner une idée de la capacité globale 
de l’avion, mais aussi pour faire comprendre une mise en situation 
opérationnelle non classifiée, sur laquelle je reviendrai plus tard.

Le radar comporte deux antennes en réseau plan montées dos 
à dos; celles-ci peuvent assumer des rôles autonomes ou être syn-
chronisées pour doubler les données fournies dans un seul rôle. Le 
radar est doté d’un système d’autodétection et d’autopistage, qui sert 
à élaborer le tableau de la situation maritime (TSM), ainsi que d’un 
indicateur de cible terrestre mobile (GMTI), qui suit les objectifs en 
mouvement au sol. Le radar peut être employé dans plusieurs modes 
d’imagerie, notamment comme un radar latéral à synthèse d’ouverture 
(SLAR) qui produit des cartes-bandes radar à haute résolution qui 
ressemblent à des images monochromes. Les outils d’analyse du 
radar permettent de repérer automatiquement les changements et de 
les mettre en lumière, par exemple les véhicules s’étant déplacés, les 
secteurs inondés, les glissements de terrain, les zones de dynamitage, 
les lieux de creusage, de même que les murs et les bâtiments enlevés. 
La précision de localisation du radar est très bonne, de sorte que ce 
dernier peut informer d’autres capteurs tels que la caméra vidéo EO/
IR, ou transmettre l’information à d’autres systèmes.

La caméra EO/IR a été, à n’en pas douter, la caméra analogique 
de surveillance à grande portée la plus performante jamais construite. 
Elle possède un objectif EO grand angle, un objectif EO étroit à 
très grande portée et un mode IR. Elle a été mise à niveau avec un 
télémètre laser pour en accroître la précision de localisation. La 
plupart des gens auront vu ce dispositif très largement employé par 
la police et pour les prises de vue faites par les médias et dans les 
milieux du sport et du cinéma. S’il s’agissait d’une prise de vue en 
plongée datant d’une ou deux décennies, c’était vraisemblablement 
une version semblable à celle-ci. Les caméras de pointe sont main-
tenant numériques et offre entre autres une résolution supérieure et 
une meilleure sensibilité, mais comme des pièces convenables sont 
encore très largement vendues sur le marché, la caméra du CP-140M 
n’a rien perdu de ses capacités originales. Comme nous l’avons déjà 
dit, le GSA du CP-140 envisage d’acquérir une caméra moderne en 
vertu d’un protocole d’achat et de mise à l’essai.

Pour transmettre les renseignements, le CP-140M applique les 
normes de communication de nos plus proches alliés, de manière à 
assurer l’interopérabilité. Dans le cadre des opérations où les appa-
reils employés ne sont pas très interopérables avec les nôtres, la flotte 
de CP-140M dispose de centres déployables de soutien de mission 
(CDSM) qu’elle peut positionner d’avance afin d’avoir accès à tous les 
renseignements et de fournir les communications afin de permettre le 
commandement et le contrôle. Les principaux systèmes que les CP-140M 
du Bloc IV et les CDSM ont en commun sont les suivants : les radios à 
portée optique; un téléphone satellitaire Iridium; des radios HF; un réseau 
à liaison de données commune tactique (TDCL) (bande K); un LINK-11; 
un LINK-16; un satellite du WGS avec services communs sur l’IRSC 
(clavardage, courriel, VoIP, bases de données des capteurs, et ainsi de 
suite). Les CDSM sont aussi dotés d’experts du CP-140M qui peuvent 

servir d’officiers de 
liaison (OL) pour expli-
quer les capacités et en 
recommander l’emploi 
éventuel. Les CSM de 
la 14e Escadre et de la 
19e Escadre offrent les 
mêmes capacités que 
les BOP.

Sans aller dans 
les détails, disons que 
le CP-140M est aussi 
doté d’une excellente 
gamme de capteurs 
liés à la guerre anti-
sous-marine (GASM) 
et qu’il emportera à 
son bord de nouvelles 
torpilles ASM Mk.54 
dans le cadre de sa 
modernisation. Il dis-
pose d’un système de 
mesures de surveillance 
électronique (MSE) qui 
comprend des capacités 
de classification et de 
fixage automatiques et 
d’identification d’émet-
teurs spécifiques (IES) 
pour les émetteurs pré-
programmés dans la 
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(De gauche à droite), le caporal-chef Kevin Hardy, opérateur de détecteurs électroniques aéroportés (OP DEA) principal, Patricia 
DeMille, agent des pêches du ministère des Pêches et des Océans (MPO), et le caporal Brett Galliford, OP DEA et opérateur de 
capteurs non acoustiques pour le CP-140 Aurora, collaborent pour trouver les navires d’intérêt participant possiblement à des 
activités de pêche illégales pendant l’opération Driftnet, le 18 juillet 2017. 
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charge des données de mission. L’avion compte toute une gamme 
de capteurs portatifs (caméra vidéo, appareil-photo, lunettes de vision 
nocturne, et ainsi de suite). Sa gamme de dispositifs de communica-
tion peut assurer des relais radio aux unités qui sont hors de portée 
les unes des autres. Les unités munies d’une TCDL pourraient se 
servir du CP-140M comme d’une boîte aux lettres pour envoyer et 
recevoir des données.

Cette introduction très rapide devrait montrer que le CP-140M 
est un système d’arme très performant et très souple. Il peut remplir 
toute une gamme de missions partout dans le monde et il le fait 
effectivement.

Aperçu des opérations

Vu sa souplesse, le CP-140M a été employé – et continue de 
l’être – dans une gamme très large de missions, à l’appui 

d’une liste très longue de commandants militaires et d’autres 
ministères fédéraux. Le CP-140 devait à l’origine se consa-
crer quasi exclusivement à des missions maritimes; pendant la 
Guerre froide, il avait pour rôles premiers de mener la GASM et 
d’appuyer directement des groupes opérationnels navals, tandis 
que la surveillance des approches maritimes du Canada et les 
vols de recherche et de sauvetage (SAR) comptaient parmi ses 
rôles secondaires importants. À cause de circonstances sans 
doute regrettables2, le CP-140 a, dans le cadre de ses principales 
fonctions, rempli des missions classifiées en décollant de BOP 
canadiennes ou alliées; ces missions étaient parfois armées, sou-
vent dangereuses et menées au loin, mais les forces armées ou 
l’ensemble de la population n’en ont pas eu connaissance et ne 
les ont pas reconnues3.

L’emploi du CP-140/140M a lentement dépassé ces rôles  
originaux. En effet, d’autres ministères fédéraux et des organismes civils 
se sont mis à formuler certaines demandes d’aide permanentes et un 
certain nombre de demandes de soutien ponctuelles. Les capacités de 
l’avion en matière de surveillance des zones maritimes nationales ont 
retenu l’attention du ministère des Pêches et des Océans (MPO), qui a 
commencé à demander que ses spécialistes montent à bord du CP-140 
pour exécuter des patrouilles au-dessus des zones de pêche du Canada 
et pour faire observer les accords internationaux concernant la pêche 
en haute mer (p. ex. l’interdiction des filets dérivants). La présence 
prédominante du CP-140/140M dans le ciel des océans a permis de 
surprendre des pollueurs à l’intérieur de la zone économique exclusive 
du Canada, de sorte qu’il est devenu la principale source de données 
dont Environnement Canada (maintenant appelé Environnement et 
Changement climatique) avait besoin pour intenter des poursuites 
judiciaires contre eux. De même, la GRC a commencé à demander au 
CP-140 de repérer et de suivre des navires d’intérêt – en les filant de 
loin, eux et leurs complices, jusqu’à ce qu’ils puissent être appréhendés. 
Au cours de catastrophes naturelles qui nécessitaient rapidement une 
connaissance de la situation pour que soient planifiés la recherche et 
le sauvetage, les autorités ont eu recours au CP-140 : ce fut le cas, par 
exemple, lors des inondations survenues à Winnipeg pendant l’opé-
ration Lentus, et quand Hydro-Québec a voulu évaluer l’état de ses 
lignes électriques après la tempête de verglas de 1995. Des géobouées 
larguées du haut des airs ont servi à enregistrer des données sismiques 
pour appuyer les revendications du Canada à l’égard de l’Arctique. 
Dans le cadre de l’opération Caribbe, le CP-140M continue d’appuyer 
une coalition de 14 pays pour faire échec au trafic de drogues illicites. 
De plus, les capteurs et les « yeux » du CP-140/140M ont notamment 
été utilisés pour recueillir des données sur les populations de phoques 
et de baleines, sur les icebergs, sur la concentration de glace et sur les 
températures des océans, entre autres4.
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Mer d’Oman, le 9 octobre 2013. Les membres de l’équipe d’arraisonnement du NCSM Toronto arraisonnent un boutre suspect pendant l’opération Artemis.
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Les rôles militaires se sont multipliés eux aussi. Le long rayon 
d’action du CP-140 et sa capacité de partir en déploiement seul font de 
celui-ci le choix tout indiqué pour mener des patrouilles de protection 
de la souveraineté dans le Nord afin d’y repérer des activités et d’y 
recueillir des images qui permettent d’évaluer l’état d’endroits éloignés. 
Les ressources chargées principalement des missions de recherche 
et de sauvetage (SAR), qui faisaient un meilleur travail au cours des 
missions de recherche à vue à basse altitude, ont commencé à exploiter 
le CP-140 pour coordonner et contrôler les recherches aériennes quand 
de nombreuses ressources étaient sur le terrain, par exemple les huit 

hélicoptères et le CC-130 Hercules 
qui sont intervenus au cours de la 
mission SAR au moment de l’écra-
sement du vol 111 de la Swiss Air. 
Une caméra Applanix (maintenant 
désuète) qu’avait fournie le Service 
de cartographie du MDN (S Carto) 
a été temporairement installée sur le 
CP-140 pour enregistrer des images 
cartographiques à haute résolution en 
Afghanistan. Les avions de chasse qui 
franchissent les océans demandent 
souvent une escorte, appelée duckbutt, 
de la part d’un avion CP-140/140M 
qui transporte des radeaux de 
sauvetage déployables. En vertu 
d’accords internationaux, diverses 
opérations d’interdiction maritimes 
telles que l’opération Artemis5 ont 
eu lieu pour combattre la piraterie, 
ou pour faire respecter les sanctions 
de l’ONU, notamment pendant l’opé-
ration Sharp Guard 6. Il y a un peu 
plus de dix ans, un autre domaine 
d’activité important pour le CP-140 
a vraiment pris de l’ampleur : tout 

d’abord par suite de la modernisation de sa caméra EO/IR, de sa 
TCDL et de son système de mission d’équipement terrestre, le CP-140 
a commencé à recevoir des demandes d’appui des forces terrestres 
traditionnelles et des forces d’opérations spéciales.

Ces paragraphes ne sont pas exhaustifs, mais ils visent à montrer la 
souplesse de la plateforme et les nombreuses organisations que celle-ci 
a appuyées dans une multitude de rôles. Le CP-140 a travaillé pour des 
ministères fédéraux en temps normal et lors de catastrophes au-dessus 
des eaux, du territoire terrestre et des étendues de glace du Canada, 
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Le capitaine Barrie Ransome, pilote de CP-140 Aurora pour la Force opérationnelle Libeccio, regarde par la 
fenêtre du poste de pilotage pendant une patrouille au large de la côte de la Libye, le 30 septembre 2011,  
à l’occasion de l’opération Mobile.
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Un technicien d’aéronef de la Force opérationnelle aérienne en Iraq guide un patrouilleur à long rayon d’action CP-140 Aurora au sol à titre de signaleur 
pendant l’opération Impact, le 8 avril 2017.
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et il continue de le faire. Les rôles militaires ont largement dépassé la 
gamme des missions maritimes qui lui avaient été confiées pendant la 
Guerre froide. Ajoutons ici une note historique importante : les opéra-
tions récentes ont amené le CP-140M à concentrer ses efforts au-dessus 
de l’espace terrestre, peut-être au détriment de ses rôles traditionnels.

Opérations récentes

Bien que le CP-140 ait exécuté de petites7 opérations militaires 
au-dessus du sol et que le CP-140/140M ait toujours pu mener 

des opérations dans l’environnement côtier, l’opération Mobile8 a 
été sa première grande intervention militaire au-dessus de la terre 
ferme. Pour obtenir un taux de disponibilité élevé au cours d’un 
déploiement normal d’avions CP-140, il faut envoyer un détache-
ment de deux appareils; en 2011, à Sigonella, le détachement de 
deux avions a exécuté 179 missions avec un taux de disponibilité 
de 99 p.  100. Une pénurie considérable d’aéronefs de patrouille 
à long rayon d’action (PLRA) et la souplesse intrinsèque du 
CP-140 en ont fait une ressource très demandée qui a rempli 
tout un éventail de rôles au cours des mois qu’a duré l’opération. 
La surveillance maritime était nécessaire pour faire respecter un 
embargo. Dans le cadre des opérations d’information, des messages 
radio étaient radiodiffusés profondément en territoire libyen. Au 
début, le CP-140 ne s’aventurait pas à moins de 21 milles de la 
côte, mais cette distance a ensuite été réduite à quatre milles. Par 
la suite, l’avion a carrément volé au-dessus de la terre ferme pour 
assurer la surveillance et appuyer la coordination des attaques et 
la reconnaissance (CAR). Les équipages de CP-140 n’avaient reçu 
aucun entraînement pour jouer ce dernier rôle, mais les capteurs 
de l’appareil, ses dispositifs de renseignement sur la situation et 
ses systèmes de communication ont fait le bonheur des contrôleurs 
interarmées de la finale de l’attaque (CIFA) qui volaient à bord 
pour diriger ces missions9. Comme le CP-140 n’avait aucun moyen 

de se défendre, les évaluations du renseignement sur les capacités 
antiaériennes et les intentions des Libyens auraient certainement 
présenté un grand intérêt pour les équipages.

La plus importante opération du CP-140M au-dessus du sol a 
commencé quand une coalition mondiale de 79 membres s’est for-
mée en septembre 2014 pour aider les forces de sécurité iraquiennes 
à combattre Daech (également appelé EIIS ou EIIL). Afin d’appuyer 
l’opération Impact, le Canada a de nouveau envoyé un détachement 
de deux CP-140M qui a été basé au Koweït. Les appareils Aurora ont 
ensuite appuyé cette opération d’octobre 2014 à décembre 201710. 
La mission de base consistait à appuyer le commandant des services 
de renseignement, surveillance et reconnaissance (RSR) qui dirigeait 
une trentaine d’aéronefs sans pilote (UAV) et les CP-140M; comme il 
fallait s’y attendre, les tâches de ces derniers s’apparentaient à celles 
des UAV, et elles faisaient intervenir surtout les capteurs visuels en 
fonction d’un éventail commun d’objectifs. Ces tâches ont apporté une 
précieuse contribution à la coalition, mais elles n’ont pas mis à profit 
les nombreuses capacités de pointe du CP-140M. Afin d’optimiser ce 
dernier dans l’exécution de rôles futurs complexes, il faudra peut-être 
confier à un commandement national la planification et l’analyse du 
RSR et fournir ensuite les résultats aux alliés (comme on le fait pour 
les données recueillies avec divers systèmes satellitaires ou d’autres 
plateformes aérobies de pointe). Fait incroyable, le déploiement de 
plus de trois ans dans le cadre de l’opération Impact a nécessité en 
continu deux équipages opérationnels et demi, alors que la capacité 
opérationnelle de l’ensemble de la flotte n’est que de cinq ou six équi-
pages. Si l’on tient compte des préparatifs et des congés qui suivent, de 
nombreux membres d’équipage ont en fait été en déploiement pendant 
des années et n’ont passé que de courtes périodes chez eux.

Comme il convient de s’y attendre, vu ce niveau d’engagement 
opérationnel, les escadrons opérationnels ont bientôt eu besoin d’une 

relève de la part des esca-
drons d’entraînement et de 
développement de la force. 
Pendant toute cette période, 
il a été presque impossible 
de s’entraîner avec les nou-
velles capacités du CP-140M 
et de les parfaire dans le cadre 
d’autres missions ou rôles. 
La flotte étant désormais au 
bord de l’effondrement (voire 
au-delà de ce stade, selon 
certains), un effort important 
appelé « Programme d’amé-
lioration des conditions 
professionnelles militaires – 
CP-140M » a été lancé afin de 
relancer la production de nou-
veaux membres d’équipage 
qualifiés et de regagner de l’ex-
périence et des capacités en 
dehors de l’opération Impact. 
Néanmoins, un retour aux opé-
rations maritimes, en général, 
et à la GASM, en particulier, 
s’imposait grandement.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
/o

p
é

ra
ti

o
n

 I
m

p
a

c
t.

Des officiers de systèmes de combat aérien à bord d’un patrouilleur à long rayon d’action CP-140M Aurora consignent 
leurs observations pendant une mission de reconnaissance, à l’occasion de l’opération Impact, le 1er janvier 2017.
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Toutes les missions terrestres du CP-140M ne se rapportent pas à 
la guerre. Pendant l’opération Impact et après la dévastation causée en 
2017 dans les Antilles par les ouragans Irma et Maria, le 407e Escadron 
de la 19e Escadre Comox a été chargé de fournir rapidement un soutien 
en matière de RSR pour contribuer à l’effort de redressement après 
la catastrophe (bien que plus proche, la 14e Escadre Greenwood était 
alors en période de rotation dans le cadre de l’opération Impact). La 
Grande-Bretagne n’avait plus d’appareils de RSR à long rayon d’action 
(après s’être départie de ses avions Hawker Siddeley Nimrod) et avait 
demandé l’appui du Canada avant l’arrivée de ses bâtiments navals 
qui se portaient au secours de ses territoires d’outre-mer des îles Turks 
et Caicos. Les pays partenaires se sont servis des systèmes d’imagerie 
du CP-140M pour évaluer et planifier l’intervention avant l’arrivée des 
navires. Le long rayon d’action permet à l’avion de trouver une base 
en dehors de la zone sinistrée, ce qui limite les exigences imposées aux 
services de logistique et à l’infrastructure très sollicités. Les avions de 
RSR ne peuvent évaluer l’intégrité structurale des quais, des ponts et 
des bâtiments, mais ils peuvent repérer les endroits où l’infrastructure 
essentielle est gravement endommagée, voir si les ouvrages d’in-
frastructure tels que les aéroports et les ports maritimes fonctionnent et 
si les routes sont utilisées, voir où les personnes déplacées établissent 
leur campement (et où elles ont besoin d’aide), et ainsi de suite. Si les 
renseignements de ce genre sont obtenus rapidement, les planificateurs 
sont à même d’élaborer une intervention plus rapide et plus efficace11 12.

De plus, le CP-140M poursuit les opérations dans les environne-
ments maritimes et côtiers. La GASM a repris de l’importance, et la 
participation du Canada est plus sollicitée dans ce contexte. Outre qu’il se 
tient constamment prêt à assumer les nombreux rôles décrits précédem-
ment (p. ex. SAR et GASM), le CP-140M prend régulièrement part à des 
déploiements, notamment dans le cadre des opérations Neon, Caribbe 
et Artemis. Les équipages prennent aussi part à des exercices de guerre 
interarmées internationaux tels que les exercices Joint Warrior et Rim 
of the Pacific (Rimpac). Le Programme d’amélioration des conditions 
professionnelles militaires – CP-140M porte fruit; en effet, d’autres 
équipages opérationnels qualifiés sont formés chaque année, et tous  
possèdent une expertise beaucoup plus vaste qu’auparavant.

Bloc IV

Les modernisations du Bloc  IV 
ne sont pas censées modifier 

les grands jeux de missions du 
CP-140M et elles ne changeront pas 
sensiblement non plus les capacités 
des capteurs. Elles concrétiseront la 
capacité de traiter et de transmettre 
les renseignements qui, jusqu’ici, 
n’étaient téléchargés qu’après  
l’atterrissage de l’avion. Afin de 
donner une idée de ce que ces 
modernisations signifient dans une 
opération, nous examinerons une 
situation où le CP-140M supervi-
serait le travail de RSR pendant 
une inondation au Canada (un plan 
de contingence dans le cadre de 
l’opération  Lentus), comme celle 
décrite dans le scénario fictif futu-
riste présenté dans l’introduction du 
présent article.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 p

a
r 

le
 c

a
p

o
ra

l 
G

a
ry

 C
a

lv
é

Des membres de l’Aviation royale canadienne et de la British Royal Air Force mènent des opérations à partir 
du quartier général de la force opérationnelle de l’opération Renaissance Irma-Maria à l’aéroport international 
Grantley-Adams, Barbade, le 17 septembre 2017.
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Le caporal Mitchell Scott, opérateur de détecteurs électroniques aéroportés 
(OP DEA) au sein de l’équipage d’un aéronef CP-140 Aurora, procède au 
lancement d’une bouée sonore 53D dans le cadre d’une simulation de lutte 
anti-sous-marine au cours de l’exercice Rimpac, le 24 juillet 2018.
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Quand on a fait appel au CP-140M dans le passé, il a procuré 
« des yeux dans le ciel » au commandant de la Force opérationnelle 
interarmées régionale (FOIR) et à toute organisation de mesures d’ur-
gence alors soutenue. La caméra MX-20-EO/IR servirait à repérer tout 
ce qui est considéré par le commandant sur place comme important et 
menacé. Quand les opérateurs de la caméra n’auraient aucune tâche 
particulière à remplir, ils pourraient parcourir avec l’œil de la caméra 
l’ensemble de la zone inondable pour y repérer quiconque aurait besoin 
d’aide, ou tout problème non signalé concernant l’infrastructure. Dans 
la mesure où l’équipement de soutien est installé d’avance avec le 
personnel du centre déployable de soutien de mission (CDSM), les 
images vidéo pourraient être acheminées au moyen de la liaison de 
données commune tactique (TCDL).

Les modernisations du Bloc IV créent deux capacités qui accroissent 
le rendement de cette mission. La caméra EO/IR et le radar ne changent 
pas. Cependant, les nouveaux ordinateurs du Bloc IV permettent de 
repérer les changements entre les cartes-bandes radar. Si l’équipage 
photographie la zone inondable toutes les 60 à 120 minutes et qu’il 
observe les changements s’étant produits, il peut repérer les secteurs 
qui ont été inondés pendant ce court laps de temps. L’équipage peut 
immédiatement voir si une zone d’intérêt a été inondée, en comparant 
les images radar, puis pointer l’appareil vidéo vers cette zone. Si aucune 
zone essentielle n’a été inondée récemment, l’équipage peut alors 
s’intéresser aux zones non essentielles pour voir si des personnes sont 
coincées sur une route ou un toit. Pendant que les images sont recueillies 
par la caméra EO/IR, ou si les conditions météorologiques sont trop 
mauvaises pour employer celle-ci, on peut encore recourir au radar pour 
suivre la progression des eaux de crue, voir si l’on circule encore sur les 
routes à risque, et ainsi de suite. Les communications satellitaires à haute 
vitesse rendues possibles par les changements du Bloc IV permettent 
de transmettre les renseignements recueillis aux utilisateurs finaux 
sans avoir à positionner d’avance une TCDL. Les planificateurs et les 
analystes, à n’importe quel endroit, pourraient examiner ces données 

et modifier leurs plans. Certains s’intéresseront sans doute au fait que 
ces mêmes capacités pourraient également être appliquées à d’autres 
opérations terrestres.

L’avion CP-140M en soi possède une capacité particulière, sans le 
soutien connexe, notamment pour fournir des conseils sur son emploi, 
planifier des opérations plus efficaces, offrir aux responsables un 
canal de commandement et contrôle ainsi que faire d’autres analyses 
des données recueillies. Le CDSM comprend les composantes qui 
permettent de préparer les données de mission et de les charger dans 
un (le) système d’arme, des systèmes rendant possibles la relecture 
et l’analyse des données, des systèmes de communication et des 
calculateurs (réseaux) et le personnel pour accomplir ces activités 
connexes. Étant donné toute l’importance accordée à l’efficacité 
du système d’arme, il est avantageux de mettre le CDSM en place 
d’avance, dans la mesure du possible.

Dans ce scénario portant sur une inondation pendant l’opéra-
tion Lentus (voir l’introduction), les éléments du CDSM ont d’importants 
rôles à jouer. Les administrateurs du réseau font en sorte que les réseaux 
nécessaires sont en place et que l’accès voulu aux satellites est établi. 
Les éléments du renseignement assurent la liaison avec l’organisation 
locale des mesures d’urgence par l’intermédiaire de la FOIR pour décider 
ce qui constitue, selon elle, un ouvrage d’infrastructure essentiel dans 
la zone inondable. La liste d’infrastructures vulnérables ainsi dressée 
est transmise à l’équipage pour qu’il fixe l’ordre de priorité des prises 
d’images, mais il travaillera plus vite si l’élément de soutien de mis-
sion indique l’emplacement des ouvrages sur un calque. Les comptes 
rendus postérieurs à la mission et l’analyse plus approfondie demandés 
par le commandement appuyé peuvent commencer pendant le vol et 
se poursuivre « 24 heures sur 24 ». D’habitude, le Renseignement est 
désigné dans les ordres de la Force opérationnelle aérienne (FOA) du 
COIC comme étant le bureau de publication et de divulgation, ce qui 
lui donne le mandat de recommander ce qui peut être communiqué à 
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Des membres du 2e Bataillon, The Royal Canadian Regiment (2 RCR), procèdent à l’évacuation des résidents pendant l’opération Lentus à Grand Bay-Westfield,  
au Nouveau-Brunswick, le 25 avril 2019.
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l’organisation de mesures d’urgence soutenue et la façon de déclassifier 
l’information aux fins de la rédaction des communiqués de presse. On 
peut utiliser les images radar et EO/IR obtenues lors d’inondations et 
d’événements antérieurs, pour faire des comparaisons avec l’opération 
en cours. Ces renseignements doivent avoir été archivés et préparés 
pour les équipages d’aujourd’hui, et la base de données doit avoir été 
téléchargée en amont avant leur mission. Le responsable du briefing 
de mission doit se tenir au courant de l’évolution de l’inondation et 
des objectifs modifiés du commandant, pendant que les équipages se 
reposent, de manière qu’ils puissent en être informés avant leur pro-
chain vol. La liste partielle décrite ci-dessus explique le rôle du soutien 
du CP-140M au cours des opérations, mais un soutien est également 
nécessaire au-delà de la flotte même.

Le Bloc IV et après

Tout comme les renseignements obtenus par le CP-140M 
peuvent servir à améliorer l’exécution de l’opération appuyée, 

les données provenant d’autres sources, telles qu’un satellite 
(p.  ex. la constellation RADARSAT et les satellites du SIA), 
peuvent grandement accroître l’efficacité de l’avion dans certaines 
fonctions. Par exemple, lorsqu’il s’agit d’assurer la surveillance 
maritime, les équipages d’APLRA peuvent, grâce au réseautage 
issu des modernisations du Bloc  IV, voir les apports nationaux 
déjà connus issus de toutes les autres sources et se concentrer 
sur les « trous » à combler, ce qui est sans doute beaucoup plus 
efficace que le fait de répéter les éléments déjà connus. Si les 
bases de données sont plus ciblées, on obtient une plus grande 
automatisation, un repérage plus rapide des éléments et une 
connaissance accélérée de la situation, ce qui accroît le rendement 
des équipages. Il importe de maintenir l’emploi des bases de don-
nées communes de la coalition (BDCC) qui permettent l’exécution 
de recherches marquées de métadonnées entre alliés, pour chaque 
opération et pour chaque région. L’analyse judicieuse, l’archivage, 
l’interrogation et la transmission rapide des données dans les 
bases de données nationales et alliées, voilà autant d’éléments 
habilitants qui sont devenus importants.

Dans le scénario sur l’inondation, nous avons déjà examiné un 
exemple illustrant le rôle grandissant du renseignement dans la pré-
paration des missions, lorsqu’il s’agit de communiquer avec d’autres 
organisations pour cerner les priorités (ou les besoins) de missions 
éventuelles. Il existe d’autres aspects tout aussi importants dont l’ampleur 
grandit. Comme l’information peut être envoyée à presque n’importe 
qui dans un monde réseauté, il faut bien comprendre deux grands 
concepts. D’abord, il arrive qu’il faille 
fournir rapidement des renseignements à 
la force appuyée, pour des motifs opération-
nels, et l’on peut dire des renseignements 
de ce genre qu’ils sont urgents et qu’ils 
doivent être acheminés par la voie la plus 
courte possible (p. ex. l’envoi direct fait par 
l’équipage, ou le recours à une TCDL des-
cendante, ou encore un « compte rendu de 
vive voix dès aujourd’hui »). Dans d’autres 
cas, il n’y a aucun besoin immédiat, et il 
importe de faire une analyse plus approfon-
die pour s’assurer que la bonne image est 
fournie : il s’agit de renseignements contex-
tuels qu’il y a lieu de bien examiner avant 
de diffuser (p. ex. exécuter une analyse 
après vol aussi approfondie qu’il le faut). 
Ensuite, ce que l’on comprend des aspects 

de la sécurité (sécurité technique, sécurité opérationnelle, préoccupations 
liées aux marchandises contrôlées et, parfois, surveillance liée à des 
préoccupations du Canada) doit être clairement expliqué au commandant 
opérationnel et au commandant de l’équipage tactique. La capacité de 
déclassifier des produits pour qu’ils puissent être transmis aux alliés 
et aux organismes appuyés peut constituer un rôle essentiel lorsqu’il 
s’agit de communiquer des données tant urgentes que contextuelles.

Nous voyons déjà la nécessité du renseignement pour réunir des 
données et les mettre en contexte, de manière à préparer l’équipage à 
exécuter les opérations, et il continuera d’en être ainsi. En outre, dans 
l’avenir, il se pourrait que les équipages demandent un contexte ou une 
analyse pendant le vol. Après la mission, les services du renseignement 
analysent aujourd’hui les données de mission et les informations 
archivées dans les bases de données nationales et alliées. Cette ana-
lyse plus approfondie fait appel à des outils du CSM/CDSM, mais 
aussi à des installations spécialisées au Centre d’analyse des données 
acoustiques (CADA), au Centre de soutien opérationnel de guerre 
électronique (CSOGE) et au Centre de guerre électronique des Forces 
canadiennes (CGEFC). Avec les capacités en réseau, des stades clés 
de l’analyse sur des objectifs de grande importance pourraient être 
franchis avant même que l’avion atterrisse et que les résultats soient 
fournis aux alliés. Il y a lieu ici de souligner la nécessité d’amener les 
capacités d’analyse au niveau des nouveaux capteurs. Il existe depuis 
longtemps des spécialistes de la guerre acoustique et électronique, mais 
nos analystes du renseignement ont principalement été formés pour 
étudier les images fixes et les vidéos animées au cours des opérations, 
y compris celles menées en Afghanistan et en Iraq. Les nouveaux cap-
teurs, tels que ceux montés sur des véhicules spatiaux et les appareils 
de pointe équipant les aéronefs, par exemple le radar du CP-140M, 
ou les caméras hyperspectrales peuvent apercevoir des choses que les 
systèmes d’imagerie habituels sont incapables de repérer; il importe 
donc de les comprendre mieux pour bien les utiliser.

Il ne suffit pas de savoir analyser les produits des capacités de 
pointe : il faut aussi les employer et leur attribuer des missions cor-
rectement. Comme on l’a vu au cours de l’opération Impact, l’emploi 
d’une capacité de pointe (munie d’une vieille tourelle de caméra EO/
IR), principalement comme un UAV, offre un effet opérationnel très 
limité comparativement à ce que donneraient d’autres méthodes. La 
recherche d’un véhicule muni d’un dispositif EO/IR qui peut voir 
un carré de 100 m de côté (soit 0,01 km2) ne se compare pas à celle 
effectuée avec un radar qui, s’il est employé dans le bon environne-
ment, peut observer 10 000 kilomètres carrés à la fois. Si le Canada a 
du mal à utiliser efficacement des capacités complexes, il est très peu 
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Un CP-140 Aurora revient de sa 100e mission de combat au-dessus de l’Iraq pendant l’opération Impact, 
le 23 février 2015.
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probable qu’une coalition y parvienne. Selon l’opération et le théâtre, il 
pourrait être beaucoup plus efficace de conserver les capacités de pointe 
(telles que le CP-140M) sous un commandement national et d’exécuter 
ainsi tout le cycle TCPED (attribution des tâches, collecte, traitement, 
exploitation et diffusion).

Les spécialistes des communications et de l’informatique (les 
« sixers13 ») ont eux aussi un rôle grandissant dans le nouveau 
contexte mondial. Aucun des renseignements que nous avons décrits 
plus haut ne peut circuler sans l’infrastructure réseau. La conception 
des réseaux classifiés, leur sécurité physique, l’accès des utilisateurs, 
etc. sont rigoureusement contrôlés. Les réseaux de l’avion sont plus 
restreints que les réseaux normaux, car l’appareil et ses systèmes sont 
aussi assujettis aux lois régissant la sécurité aérienne. Les systèmes 
logiciels sont également vétustes, et il faudrait en moderniser un grand 
nombre pour qu’ils puissent encore fonctionner après l’apport de 
changements aux systèmes connexes. En théorie, il serait possible de 
transformer l’architecture de réseau de l’avion, mais cela nécessiterait 
beaucoup de temps, de fonds et d’efforts.

Quand l’architecture du CP-140M a été choisie il y a plusieurs 
années, le réseau national à même d’intégrer de nombreuses organi-
sations canadiennes éventuelles de commandement et de soutien était 
(et est toujours) l’Infrastructure du réseau secret consolidé (IRSC). 
L’IRSC offre aussi de nombreux services et liens (tout limités qu’ils 
soient) aux autres réseaux les plus communs. Comme c’est le cas de 
tout grand système qui essaie de faire l’affaire de tout le monde, il 
comporte des lacunes en ce qui concerne, par exemple, sa capacité 
d’établir de nouvelles connexions, de rendre de nouveaux services 
possibles et d’offrir un soutien dans un contexte opérationnel. Aux 
niveaux les plus élevés de la hiérarchie, on s’intéresse beaucoup à 
l’établissement d’un mode de fonctionnement cohérent et pratique 
pour les réseaux opérationnels dans l’avenir. Ces derniers doivent per-
mettre avec souplesse l’exécution de différentes opérations au Canada 
et ailleurs dans le monde, de même que le partage de l’information 
avec les alliés et les organismes appuyés. Dans un sens très large, 
ces réseaux devront rendre possibles le commandement et contrôle 
(téléphones VoIP, clavardage sur Internet, ordres, et ainsi de suite), 
la transmission des données tactiques (Link-16, Link-11 et autres) 
et l’acheminement des données recueillies par les capteurs (vidéo 
animée, imagerie radar, photographies, métadonnées pour certains, 
etc.), pour chaque capacité militaire canadienne. Quelle que soit 
l’architecture qui sera tôt ou tard créée, les commandants d’armée, 
les bases et les capacités militaires devront entre-temps composer 
avec les lacunes opérationnelles à mesure qu’elles se manifesteront.

À de nombreux égards, le CSM/CDSM est le lien du CP-140M 
au monde des réseaux (exception faite des radios et liaisons à portée 
optique). C’est aussi l’élément qui permet de télécharger les données 
de mission dans les systèmes propres à l’avion (lecteurs militarisés, 
fichiers de configuration, et ainsi de suite) et depuis ces systèmes. 
Rapidement déployable, le CDSM peut « être pleinement opéra-
tionnel » un jour après l’arrivée de l’équipement et du personnel. Le 
recours à des contrats pour accéder au réseau dans le théâtre et établir 
une liaison descendante vers le Canada peut prendre du temps, à moins 
que l’infrastructure soit déjà en place dans le théâtre. Comme mesure 
de secours, le CDSM possède son propre terminal satellitaire, mais 
les théâtres d’opérations achalandés risquent d’être congestionnés au 
point de limiter l’accès à n’importe quel réseau – qu’il soit satellitaire 
ou terrestre. En outre, dans certains scénarios militaires, l’accès aux 
réseaux est perdu. Par conséquent, le CDSM doit pouvoir fonctionner 
en autonomie et disposer de la souplesse voulue pour appuyer seul 
le CP-140M, ou pour établir des liaisons réseau dans le théâtre. Une 

fois la liaison descendante établie, il se peut que l’IRSC, ou un autre 
réseau éventuel, arrive à assurer certains des services nécessaires  
(si elle est branchée au réseau de théâtre utilisé).

Au moment de la livraison, un avion du Bloc IV est branché 
directement au réseau local (ou à l’enclave) du CSM ou du CDSM. 
Les enclaves du CSM et du CDSM ont une connexion primaire avec 
le domaine de l’IRSC qui est largement utilisé pour les opérations 
du Canada et qui fournit un certain accès de base aux réseaux alliés. 
Elles permettent aussi d’établir une connexion distincte entre un 
autre réseau local et un second domaine – comme lorsqu’il faut tra-
vailler avec des alliés. Ce second domaine n’est pas en contact avec 
le domaine primaire de l’IRSC, de sorte que, pour transmettre des 
renseignements entre l’avion et l’équipage, une intervention humaine 
est nécessaire au CSM/CDSM. Aujourd’hui, cela pourrait signifier 
qu’un autre opérateur au sol lirait les conversations dans les clavar-
doirs du commandement ainsi que les nouveaux ordres de mission 
et rapports, puis qu’il ferait manuellement passer ces renseignements 
dans le domaine primaire pour les envoyer à l’équipage (par exemple, 
redactylographier les messages échangés dans les clavardoirs, ou 
verser des fichiers dans un cédérom à transporter) et vice-versa.

Un thème repris souvent concerne la nécessité de transférer des 
renseignements entre l’avion et le commandant appuyé, et vice-versa. 
Pour de nombreuses raisons impérieuses, on ne s’attend pas à ce 
qu’existent des liens complets même entre les réseaux nationaux des 
plus proches alliés. Un nouveau domaine est plutôt établi pour une fin 
précise, et les alliés choisis sont autorisés à y accéder. Une autre option 
consiste à créer une sorte de passerelle de l’information qui ne permet 
qu’à certains renseignements de circuler entre les réseaux distincts. Ces 
deux options sont couramment employées. Pour le CP-140M, étant 
donné la conjonction entre les règles de l’aviation et celles des réseaux 
et la difficulté qu’il y a à changer le système d’arme de l’avion, on ne 
s’attend pas à ce que ce dernier puisse se joindre à un nouveau domaine 
aux fins de chaque exercice ou opération14. Il faut donc un moyen de 
faire passer les renseignements d’un élément du réseau à l’autre. Par 
conséquent, je le désignerai ici par le mot générique « passerelle ». 
Aujourd’hui, l’IRSC offre des passerelles pour acheminer certaines 
données vers certains réseaux alliés (habituellement, cyberconversa-
tions, courriel, navigation sur le Web). Comme il a été susmentionné, 
une liaison descendante vers Ottawa ne peut pas être garantie et, si la 
passerelle nécessaire n’est pas en place, une personne doit s’asseoir et 
dactylographier les messages qui vont et qui viennent.

Aujourd’hui, le projet le plus intéressant concernant le CP-140M 
est mené par le groupe du Sous-ministre adjoint (Gestion de l’in-
formation) (SMA[GI]). Ce dernier, qui a livré aux FAC le centre de 
données de la prochaine génération, poursuit un autre projet qui en 
est à l’étape de l’essai pilote. Le projet du nouvel environnement 
d’information déployable canadien (EIDC) vise à simplifier l’in-
frastructure des bases (y compris le CSM et le CDSM) pour qu’il 
soit possible de travailler sur de multiples réseaux au même niveau de 
classification. Ces derniers fonctionneraient tous dans des machines 
virtuelles dans un serveur, et l’on y accéderait à l’intérieur de ces 
dernières chez un client : un terminal avec une fenêtre pour chaque 
réseau. Pour l’étape suivante, une option consisterait à permettre la 
circulation des données entre les domaines. Si cela devient le prochain 
objectif et qu’au stade de la mise en œuvre, les besoins du CP-140M 
sont pris en considération, le CDSM pourrait créer une passerelle 
entre le réseau de l’avion et le commandement appuyé. Le CP-140M 
pourrait aussi participer à des exercices sur le système de recherche 
et d’exploitation de renseignement sur le champ de bataille (BICES) 
ou le Réseau d’expérimentation des Forces canadiennes (CFXNet), ce 
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qui permettrait de faire passer rapidement les données et les opérations 
sur n’importe quel réseau national nouvellement choisi. Je soupçonne 
que ce serait là un atout qu’accueilleraient avec plaisir les équipages de 
n’importe quelle plateforme militaire souvent envoyée en déploiement.

Afin d’exécuter des essais opérationnels sur le CP-140M, de  
renseigner les FAC sur ce qu’il peut faire et de montrer comment 
il doit le faire, d’attirer l’attention sur des projets importants (par 
exemple, l’EIDC et le laboratoire de combat interarmées pour la RSR)  
et  de soutenir ces derniers, l’avion est censé participer à  
l’exercice Bold Quest 21 – ce 
sera un exercice de réseau 
mené avec le CSM –, puis à 
l’exercice Bold Quest 22. Si les 
exigences opérationnelles néces-
sitent un changement de plans, il 
se pourrait que la flotte participe 
à l’activité Unified Vision ou à 
l’exercice Coalition  Warrior 
axé sur l’interopérabilité. Un 
briefing sur les capacités sera 
présenté au COIC, et une mise à 
jour proposera des emplois dans 
différents plans d’opération et  
de contingence.

Conclusion

L’avion CP-140 Aurora de 
Lockheed s’est avéré un 

appareil de combat noble et 
très polyvalent dans les Forces 
armées canadiennes. De plus, 
grâce à des prévisions et à 
une planification judicieuses, 

le vénérable avion de patrouille maritime du Canada, chargé  
uniquement de la guerre anti-sous-marine à l’origine, a su se 
transformer en une ressource formidable à même de remplir 
une multitude de rôles auxiliaires. Par suite d’une modification 
opportune de ses emplois opérationnels et d’une modernisation 
intelligente et viable, ce noble combattant aérien du Canada s’est 
garanti une place durable et productive dans le cadre des opérations 
de notre pays pour de nombreuses années à venir.
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1	 Wikipedia, 2020, Lockheed  CP-140  Aurora. Voir 
le site https://en.wikipedia.org/wiki/Lockheed_
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Jeux olympiques de Vancouver, etc.
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services/operations/operations-militaires/ 
achevees-recemment/operation-mobile.html.

9	 R.  O.  Mayne, 2015, « The Canadian experience: 
Op MOBILE  », dans K.  P.  Mueller (sous la 
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nationale/services/operations/operations-militaires/ 
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Opération  Renaissance Irma Maria. Document 

tiré du site https://www.canada.ca/fr/ministere- 
defense-nationale/services/operations/operations- 
militaires/achevees-recemment/operation-renaissance- 
irma-maria.html.

12	 C.D.  Bregg, 2017, L’aéronef  Aurora des FAC 
recueille des images aériennes dans les Caraïbes 
à l’appui des secours à la suite de l’ouragan. 
Document tiré du site https://ml-fd.caf-fac.ca/
fr/2017/09/6683.

13	 Le terme « sixers » est tiré du langage propre au 
système d’état-major continental, au sein duquel 
le chiffre «  6  » désigne le domaine des commu-
nications. Le groupe comprend les spécialistes 
des groupes professionnels militaires du génie 
électronique et des communications (GE COMM) 
et de technicien de système d’information et de 
télécommunications aérospatiales (TECH  SITA) 
ainsi que des employés civils du MDN et parfois 
des entrepreneurs.

14	 Il faut faire une mise en garde ici  : l’avion et le 
CSM/CDSM ont chacun la possibilité de créer un 
second domaine distinct du domaine primaire. Ce 
qu’il importe de souligner, c’est que l’équipage 
pourrait voir ce réseau, les ordres, les salons de 
clavardage, le courriel, etc., mais il ne pourrait pas 
transmettre les données tactiques telles que celles 
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Le major Tardif, le major Fugger, le caporal-chef Fournier et le caporal-chef Shepherd au poste d’équipage tactique  
du CP-140M Bloc IV, le 7 décembre 2021.
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Introduction

J
e pensais que j’allais mourir… Tout ralentissait. J’ai 
vu le pilote être atteint d’une balle et se retourner 
sur lui-même ... nous étions en train de tomber, et je 
pouvais voir la main du copilote dans les airs. Nous 
avons évité le bâtiment de justesse. Nous esquivions 

les balles et nous pouvions les sentir venir vers nous. Là où 
nous étions assis, il y avait une plaque de blindage en des-
sous. C’était comme si nous levions les pieds en nous posant 
la question : « Qu’est-ce que c’est que ce bruit? » Puis, nous 
avons compris que l’on nous tirait dessus. Tout se déroulait  

par Deanna L. Messervey, Waylon H. Dean, Elizabeth A. Nelson et Jennifer M. Peach
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Un mitrailleur posté à la porte assure la surveillance à bord d’un hélicoptère canadien.
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au ralenti. L’hélicoptère ne s’est pas écrasé, Dieu merci, mais 
l’atterrissage a été violent, et nous avons tous été secoués et bles-
sés. L’hélicoptère a été détruit. À ce stade, nous avons éprouvé 
un soulagement immédiat, jusqu’à ce que nous comprenions que 
nous étions au beau milieu d’un échange de tirs. Nous n’étions 
donc pas en sécurité. Je ne me rappelle pas avoir ressenti de la 
douleur à ce moment-là. Notre réaction a été automatique. Je n’y 
ai même pas pensé — vous saisissez votre arme, vous détachez 
votre ceinture et vous sortez de l’hélicoptère.

 ~Un soldat canadien anonyme
se rappelant son expérience vécue en Afghanistan

L’expérience vécue par le soldat canadien dont l’hélicoptère a été 
abattu illustre les conditions opérationnelles dans lesquelles les mili-
taires doivent souvent prendre des décisions, y compris des décisions 
d’ordre éthique. Tout modèle de processus décisionnel respectueux de 
l’éthique doit prendre en compte les facteurs présents dans de telles 
situations et ceux qui le sont dans des contextes non opérationnels. 
La prise en considération des facteurs opérationnels a été l’élément 
qui a motivé la révision du modèle du processus décisionnel moral 
de la Défense (PDMD). Bien que nous ayons conservé de nombreux 
concepts employés dans le modèle original de prise de décisions 
éthique de la Défense1, nous avons intégré des constats récents sur 
la prise de décisions dans des conditions stressantes, sur le rôle des 
émotions, sur l’évolution de la pensée « dans le feu de l’action » et 
sur l’influence des facteurs conjoncturels tels que l’anonymat, et les 
facteurs individuels, tels que l’identité morale2.

Le modèle révisé de PDMD a également intégré les fruits d’autres 
recherches importantes exécutées depuis la création du modèle original 
en 1999. Par exemple, les psychologues ont montré que la plupart 
de nos jugements moraux sont automatiques et intuitifs, plutôt que 
rationnels et délibérés. La recherche a révélé que le stress risque de 
compromettre notre capacité de prendre des décisions rationnelles. 
Des impulsions viscérales – qui exercent une forte influence phy-
siologique, par exemple la faim, la peur, l’excitation sexuelle et la 
colère – peuvent nous amener à violer les règles de l’éthique. De plus, 
des recherches récentes ont montré que l’équité envers les autres et 
les torts leur étant causés ne sont que quelques-unes des valeurs ou 
des fondements sous-jacents à nos décisions éthiques; par exemple, 
la loyauté à l’égard d’un groupe de collègues peut aussi constituer un 
facteur dominant quand nous prenons de telles décisions3.

Comme le modèle original de processus décisionnel de la 
Défense fondé sur l’éthique, le but du nouveau modèle de PDMD 
ne consiste pas à prescrire un comportement respectueux de l’éthique 
et de la morale — p. ex. montrer aux militaires comment résoudre les 
dilemmes moraux —, mais plutôt de décrire le processus décisionnel 
moral et les facteurs qui peuvent influer sur lui. Ainsi, nous pourrons 
élaborer des programmes d’instruction et d’éducation pour faire échec 
à ces facteurs de risque en matière d’éthique. Après avoir expliqué 
le modèle de PDMD, nous examinerons ici certaines des stratégies 
d’atténuation des risques éthiques issues de la refonte du modèle.

Processus décisionnel et modèle de cognition hybride

Le modèle original de processus décisionnel de la Défense 
fondé sur l’éthique reposait sur le modèle de raisonnement 

moral à quatre  volets de James  Rest, qui perçoit le comporte-
ment moral comme le résultat d’un processus psychologique à 
quatre étapes dans le cadre duquel les personnes (1) reconnaissent 
l’existence d’une question morale, (2)  forment un jugement  

moral, (3)  définissent une intention morale et (4)  adoptent un  
comportement moral4. En fin de compte, Rest a perçu le raisonnement 
éthique comme un processus rationnel et délibéré et il a supposé 
que ce raisonnement reposait en grande partie sur la question de  
déterminer si l’action était juste ou équitable.

Trois  virages se sont produits dans le domaine de la  
psychologie morale depuis l’élaboration du modèle original. Le 
premier a été suscité par la recherche de Jonathan Haidt sur la théorie 
des fondements moraux, qui a modifié la façon dont nous envisageons 
la prise de décisions éthiques5. Haidt a montré que nous recourons à 
plusieurs fondements moraux, hormis la justice et l’équité, lorsque 
nous formons des jugements éthiques. Les trois autres fondements 
sont la loyauté au sein d’un groupe, l’autorité ou le respect, et la 
pureté ou la sainteté. En particulier, la prédominance de la loyauté 
et de l’autorité dans la prise de décisions éthiques a d’importantes 
répercussions sur le comportement éthique dans le contexte militaire6. 
Les membres de la Défense peuvent ressentir la nécessité d’obéir 
aux principes moraux énoncés dans le Code de valeurs et d’éthique 
du MDN et des FC, à savoir être loyal au Canada, au ministère de la 
Défense nationale (MDN) et aux Forces armées canadiennes (FAC). 
Parallèlement, ils peuvent éprouver un sentiment de loyauté envers les 
membres de leur unité, lequel qui peut être renforcé par les sources 
de stress inhérentes au combat. Ainsi, les militaires risquent de se 
trouver en présence d’obligations morales contradictoires, en vertu 
desquelles leur sentiment de loyauté peut s’avérer aussi important 
dans la prise de leurs décisions éthiques que leur souci de la justice7. 
En effet, comme le révèlent les données issues de l’enquête sur les 
dimensions humaines des opérations8 et une étude récente sur les 
messages9, les membres des FAC sont plus disposés à intervenir face 
à des infractions d’ordre moral qu’à les signaler.

Le deuxième virage est lui aussi une conséquence des recherches 
de Haidt. Celui-ci a fait valoir que le modèle rationaliste de prise 
de décisions éthiques proposé par Rest n’a pas pris en compte la 
plupart de nos jugements en matière d’éthique. Haidt soutient que 
nous formons de rapides jugements moraux avant d’amorcer un 
raisonnement moral conscient — en d’autres mots, nous formulons 
des jugements moraux sans être conscients de la façon dont nous 
avons cherché des renseignements pertinents, soupesé les données 
probantes et tiré une conclusion. Selon lui, nous n’amorçons ce type 
de raisonnement moral qu’après avoir formulé un jugement moral. 
Par conséquent, l’objectif de la plupart de nos raisonnements moraux 
n’est pas de parvenir à un jugement moral, comme Rest l’a prétendu, 
mais de rationaliser nos jugements moraux après les avoir portés10.

Le troisième virage ayant influé sur le modèle de PDMD a 
résidé dans l’introduction du modèle de cognition hybride dans la 
recherche sur le processus décisionnel éthique11. Dans ce modèle, notre 
réflexion consciente — par exemple, porter des jugements délibérés 
et résister aux impulsions — est appelée « réflexion de type 212 ». 
Cette dernière est propre à l’être humain, et il s’agit en général d’un 
processus contrôlé, rationnel et délibéré. Parce qu’elle nécessite 
une attention maîtrisée et un accès à la mémoire opérationnelle, la 
réflexion de type 2 est lente et ardue. Les gens sont plus susceptibles 
d’y recourir quand ils s’attendent à devoir justifier leurs décisions 
à autrui et quand ils ont le temps d’envisager toutes les options et 
de choisir la meilleure. L’autre forme de réflexion contenue dans le 
modèle est la « réflexion de type 1 » : elle correspond à une forme de 
pensée automatique, intuitive, « inconsciente » et dénuée d’efforts qui 
ne nécessite ni mémoire opérationnelle ni attention contrôlée. Selon 
Daniel Kahneman, son rôle premier est « d’entretenir et d’actualiser 
en permanence un modèle de [notre] monde personnel, de ce que 
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vous percevez comme normal13 ». Le processus de type 1 s’apparente 
à celui qu’emploient les animaux et il est typiquement associé à la 
connaissance implicite. Parmi les exemples de processus de type 1, 
mentionnons la détection de l’hostilité dans la voix d’une personne, 
la résolution de problèmes mathématiques simples, la lecture de mots 
clairs écrits en gros caractères et la réaction à un bruit inattendu. 
Comme il en sera question plus loin, la réflexion de type 1 demeure 
relativement intacte dans des conditions stressantes, tandis que le 
processus de type 2 est affaibli par le stress14.

À la lumière de la recherche montrant que bon nombre de nos 
décisions éthiques sont intuitives, nous avons employé un modèle de 
cognition hybride 
pour recadrer le 
modèle de PDMD. 
Comme la figure 1 
le fait voir, il arrive 
parfois que nous 
réfléchissions à des 
situations compor-
tant un défi moral 
en recourant à une 
démarche délibé-
rée, rationnelle et 
ardue par laquelle 
nous reconnaissons 
l’existence d’un 
problème moral 
(voir l’encart de 
reconnaissance 
allant du jaune 
au bleu) et nous 
formons un juge-
ment (voir l’encart 
bleu du jugement) 
qui détermine nos 

intentions (voir 
l’encart bleu des 
intentions), lequel 
peut alors influer sur 
notre comportement 
(voir l’encart bleu 
du comportement).

La plupart du 
temps, toutefois, 
nous formulons des 
jugements rapides et 
intuitifs se situant 
sous notre niveau 
de conscience15. 
Conformément à 
la théorie de Haidt, 
quand une réflexion 
de type 1 se produit, 
la reconnaissance 
(voir l’encart de la 
reconnaissance) et 
le jugement intuitif 
(voir l’encart jaune 
du jugement intui-
tif) ont lieu presque 
en même temps et 

sous notre niveau de conscience. Ensuite, nous adoptons un com-
portement éthique, ou contraire à l’éthique (voir l’encart jaune du 
comportement). Lorsque l’on nous demande pourquoi nous avons 
fait telle ou telle chose, nous concevons des explications après coup 
au sujet de notre comportement, parce que, quand nous formons des 
jugements intuitifs, nous n’avons généralement pas accès aux raisons 
pour lesquelles nous avons agi comme nous l’avons fait.

Il importe de souligner que les réflexions de type 1 et de type 2 
peuvent mener à des décisions éthiques ou contraires à l’éthique — les 
décisions automatiques ne sont pas nécessairement contraires à 
l’éthique et les décisions bien réfléchies ne sont pas nécessairement 
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Figure 1 : La révision du modèle du processus décisionnel moral de la Défense. 
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respectueuses de l’éthique. Voyons le scénario suivant : une personne 
très intelligente (facteur individuel) qui dispose d’une grande 
autonomie (facteur conjoncturel) commet un acte frauduleux. Il 
se peut que cette personne n’éprouve qu’un faible niveau de stress 
(extrémité inférieure verte de l’encart « Degré de stress »), qu’elle 
ne ressente aucune impulsion viscérale (absence d’impulsions viscé-
rales) et qu’elle s’adonne à une réflexion délibérée de type 2 (encarts 
bleus). Le PDMD vise à prendre ces décisions en compte également.

La prochaine section aborde l’influence des sources de stress, 
des impulsions viscérales et des facteurs contextuels sur la prise de 
décisions respectueuses de l’éthique ou contraires à cette dernière.

Influence des sources de stress et des impulsions 
viscérales sur le processus décisionnel éthique 

Le stress extrême peut influer notre perception d’une situation. 
Non seulement il peut rétrécir le champ de vision de la per-

sonne, altérer son ouïe et lui faire croire que tout se déroule au 
ralenti, mais il compromet aussi sa capacité d’amorcer un proces-
sus de type 2 nécessaire pour prendre des décisions réfléchies et 
éthiques16. Plus le stress subi est intense, plus la personne risque de 
tendre vers le processus de type 1. Cependant, les facteurs de stress 
sont subjectifs, de sorte que tout le monde n’y réagit pas de la même 
façon. La recherche révèle néanmoins que les situations stressantes 
risquent d’affaiblir le type de mémoire et le degré d’attention qu’il 
faut pour suivre un processus de type 2. En outre, des expériences 
ont montré l’influence directe du stress sur le processus décisionnel 
éthique – par exemple, faire davantage preuve d’égoïsme face à des 
échéances pressantes17 et tricher sous l’effet de la fatigue18.

Les impulsions viscérales, telles que la colère, le dégoût, l’exci-
tation sexuelle, la soif et la faim, correspondent à de fortes influences 
physiologiques (voir l’encart des impulsions viscérales19). Elles peuvent 
accroître le risque de comportements contraires à l’éthique parce qu’elles 
risquent de susciter des réflexions spontanées : à ce moment, la personne 
est tentée de satisfaire ses désirs immédiats aux dépens de ses objectifs 
à long terme. La recherche a montré que les influences viscérales sont 

les précurseurs de comportements égoïstes et malhonnêtes20. Même 
quand nous avons faim, par exemple, les objets environnants associés 
à la nourriture et le motif même inspiré par la faim accaparent une 
part disproportionnée de notre attention. Les militaires risquent d’être 
exposés à divers types d’influences viscérales et de stress, y compris la 
fatigue, la faim, des températures extrêmes, des contraintes de temps, 
la douleur, la peur de mourir et celle de voir un collègue être tué au 
combat. Quand notre processus décisionnel de type 2 est compromis par 
le stress et que nous ressentons une puissante influence viscérale (par 
exemple, la colère engendrée par la mort d’un compagnon d’armes), 
nous sommes susceptibles de nous mettre à penser « dans le feu de 
l’action », ce qui peut accroître la tentation à opter pour un comporte-
ment contraire à l’éthique. Dans le PDMD, les impulsions viscérales 
constituent un sous-ensemble des degrés de stress.

Impulsions viscérales et comportements contraires  
à l’éthique

La colère, une puissante impulsion viscérale, a été manifeste 
dans plusieurs cas très publicisés de comportement contraire 

à l’éthique chez le personnel militaire21. Des soldats britanniques 
ont tué illicitement un détenu après qu’une rumeur eut circulé selon 
laquelle ce dernier avait assassiné des Britanniques. De même, des 
membres des Marines des États-Unis ont tué des non-combattants 
non armés à Haditha après qu’un dispositif explosif de circonstance 
eut tué un de leurs membres, Miguel  Terrazas. Un membre des 
Marines, qui a été blessé dans l’explosion ayant tué Terrazas, a 
déclaré : « Je peux comprendre ce qui s’est passé, parce que nous 
constituons une famille pour ainsi dire; or, quand l’un de nous est 
blessé ou tué, nous sommes étreints par la colère et la rage22 » [tco].

La recherche empirique appuie les données probantes issues des 
études de cas. Des études américaines ont montré que les militaires 
qui étaient furieux risquaient plus que d’autres qui ne l’étaient pas 
de donner des coups de pied à des non-combattants, de les frapper 
et de les insulter et de causer des dommages matériels sans raison23. 
Chez les vétérans de la guerre en Iraq et en Afghanistan, la colère en 
a incité certains à proférer des menaces de violence et à participer 
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à des bagarres24. Au cours d’expériences, la colère provoquée chez 
des sujets les a amenés à commettre des actes contraires à l’éthique, 
notamment à tromper autrui à des fins personnelles25. Tout compte fait, 
il existe un solide lien entre la colère et les comportements contraires 
à l’éthique chez les militaires en service actif et les vétérans26.

Le dégoût est une autre réaction viscérale face à des situations 
difficilement acceptables du point de vue moral qui risque de se 
produire au cours d’opérations militaires27. Éprouver du dégoût à 
l’endroit d’un groupe de gens s’apparente à les percevoir comme étant 
inférieurs à l’humain, ce qui signifie que la personne ainsi dégoûtée 
est moins susceptible de croire que les principes s’appliquant à l’hu-
manité valent aussi pour le groupe en question. Nick Haslam a cerné 
deux façons dont nous déshumanisons autrui : la déshumanisation 
animaliste (se représenter l’autre comme un animal) et la déshumani-
sation mécaniste (se représenter l’autre comme un objet). Le dégoût 
est essentiel à la déshumanisation animaliste, et la déshumanisation 
animaliste d’autrui accroît le risque d’agir contrairement à l’éthique28.

La fatigue est un autre état viscéral dont les militaires font 
communément l’expérience et qui a été lié à des actes contraires 
à l’éthique29. Dans une étude, des stagiaires militaires norvégiens 
énormément privés de sommeil s’attendaient à faire feu sur des  

mannequins dans le cadre d’un exercice d’entraînement. Quand ils ont 
constaté que leurs cibles étaient en fait des personnes bien vivantes, 
59 p. 100 des stagiaires ont fait feu de leurs armes (qui avaient été 
neutralisées aux fins de l’étude) après avoir reçu l’ordre de tirer, alors 
qu’en le faisant, ils violaient le droit international30.

À n’en pas douter, les actes contraires à l’éthique sont rares dans 
les forces armées des pays occidentaux. Cependant, la gravité des 
conséquences nous oblige à examiner les facteurs qui contribuent à 
la perpétration de tels actes et à élaborer des contre-mesures. Dans 
le modèle révisé de PDMD, les degrés de stress et les impulsions 
viscérales ont été placés à la gauche de l’interprétation individuelle 
d’une situation éthique (voir la figure 1), car les deux influent sur la 
façon dont la personne interprète une situation donnée.

Facteurs conjoncturels et individuels et processus 
décisionnel éthique

Plusieurs facteurs individuels et conjoncturels peuvent influer 
sur le processus décisionnel éthique (voir le premier bloc dans 

le modèle révisé de PDMD, à l’extrême gauche de la figure 1, pour 
repérer l’encart des facteurs individuels et celui de la situation 
et du contexte). Par « facteurs individuels », nous entendons nos 

« besoins biologiques ou psychologiques, nos valeurs, 
objectifs et aptitudes, ou notre personnalité31 » [tco]. 
En ce qui concerne le processus décisionnel éthique, 
l’identité morale de la personne et la maîtrise de ses 
propres traits de caractère constituent deux  facteurs 
individuels importants.

L’identité morale — la mesure dans laquelle la 
personne se perçoit comme quelqu’un qui accorde 
de l’importance à la moralité — constitue un facteur 
individuel dont la recherche a montré qu’il a un lien avec 
la conduite respectueuse de l’éthique32. Les personnes 
ayant un haut degré d’identité morale misent moins sur 
la réflexion de type 2 pour prendre des décisions allant 
dans le sens de leurs convictions d’ordre éthique que 
celles dont ce degré est faible33.

La maîtrise de soi est un autre facteur individuel 
essentiel dans le processus décisionnel éthique parce que 
des recherches récentes ont montré que les impulsions à 
elles seules ne causent pas les comportements contraires 
à l’éthique : c’est le manque de maîtrise de soi qui en 
est responsable34. La maîtrise de soi correspond à notre 
capacité de réprimer les tendances comportementales non 
souhaitées (telles que les impulsions) et de s’abstenir d’y 
donner suite35 [tco]. Ce facteur individuel nous permet 
de maîtriser nos impulsions et désirs immédiats et d’agir 
conformément à nos objectifs et intérêts à long terme. 
L’adjudant-maître David Shultz, décoré de l’Étoile de 
la vaillance militaire, décrit comment il a maîtrisé ses 
émotions même quand il est devenu fou de rage après 
que le caporal Mike Starker eut été tué au cours d’une 
embuscade en Afghanistan, le 6 mai 2008 :

Le caporal Starker avait été très gravement 
blessé, et nous l’avons déplacé hors de la ligne 
directe de la zone d’impact ... puis nous sommes 
retournés au combat. À ce moment, j’étais dans 
une rage folle. À notre retour à la BOA [base 
d’opérations avancée], le médecin militaire ... 
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a déclaré que Mike était mort, ce qui m’a à nouveau rendu 
fou de rage et de haine – J’étais sur le point de perdre les 
pédales .… mais vous ne pouvez tout simplement pas vous 
mettre à tirer sur tout ce qui bouge parce que vos troupes 
ont été en contact avec l’ennemi la veille. Quand vous êtes à 
la tête d’un peloton ou d’une patrouille, il vous incombe de 
donner l’exemple, d’établir la norme et de montrer que vous 
êtes maître de vos émotions. Votre arme est propre et prête 
à servir. Tout votre équipement fonctionne bien. Vous allez 
diriger vos hommes dans une situation où ils seront exposés au 
danger, mais vous allez le faire d’une façon professionnelle36.

Il a été démontré qu’en tant que trait de caractère, une faible 
maîtrise de soi est un précurseur de la violence interpersonnelle et de 
comportements criminels37. Il convient de souligner que la maîtrise 
de soi peut être un état qui varie au sein de la même personne; cela 
signifie que certaines conditions peuvent la favoriser.

En revanche, les facteurs conjoncturels sont des forces extérieures 
qui influent sur notre évaluation d’une situation ayant une dimension 
éthique et sur la façon dont nous y réagissons38. De nombreuses 
recherches montrent que les contextes où nous prenons des décisions 
éthiques influent sur elles. Nous sommes plus susceptibles de tricher 
si l’argent est un facteur39, par exemple, et de faire du mal à quelqu’un 
quand nous nous sentons protégés par l’anonymat40. L’anonymat est 
un facteur conjoncturel important pour les militaires parce qu’il peut 
être manifeste au cours des opérations, par exemple quand les soldats 
portent un camouflage ou que des marins passent la nuit dans un port 
étranger. L’alcool risque également d’accroître chez quelqu’un le 
sentiment qu’il est anonyme et d’affaiblir sa capacité de se maîtriser41.

L’absence de règles claires constitue un important facteur 
conjoncturel, car elle risque d’accroître le nombre de comportements 

contraires à l’éthique42. Afin de remédier à cette éventualité, le droit 
des conflits armés, la Loi sur la défense nationale, les règles d’enga-
gement des FAC et les Ordonnances et règlements royaux applicables 
aux Forces canadiennes (ORFC) énoncent des règles claires sur les 
comportements inacceptables, y compris les comportements contraires 
à l’éthique. L’article 19.015 des ORFC précise, par exemple, que « [t]
out officier et militaire du rang doit obéir aux commandements et 
aux ordres légitimes d’un supérieur. » Les organisations militaires, 
y compris les FAC, prennent des mesures pour adopter des règles 
claires. Au niveau tactique, il importe toutefois que les chefs veillent 
à ce que les règles et les attentes demeurent claires.

En outre, nous sommes fortement influencés par notre perception 
de ce que feraient la plupart des gens dans une situation donnée. En 
d’autres mots, nous sommes influencés par des normes, qui sont les 
règles de conduite formelles et informelles de notre groupe. Notons 
par exemple notre perception de ce que les autres approuvent ou 
désapprouvent en termes de taux prévus d’abandon de détritus et du 
fait que les gens paient leurs impôts ou non. Les pressions incitant 
à ne pas signaler les transgressions d’autres militaires, ou celles 
qui en poussent certains à faire preuve d’inconduite ont favorisé la 
multiplication des comportements contraires à l’éthique43.

Le leadership respectueux de l’éthique constitue un autre facteur 
d’influence conjoncturel important. Des recherches récentes menées 
auprès de membres des FAC ont montré que les chefs respectant 
l’éthique encouragent leurs subalternes à les imiter dans leurs com-
portements. Quand on combine le leadership éthique à la conduite des 
collègues en matière d’éthique (facteur conjoncturel44) et à l’identité 
morale (facteur individuel45), on constate qu’il va de pair avec un 
respect supérieur de l’éthique chez les subalternes. L’une des raisons 
pour lesquelles le leadership est lié à des niveaux plus bas d’irrespect 
de l’éthique réside dans le fait que les chefs réduisent la probabilité 
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que leurs subalternes emploient des manœuvres psychologiques qui 
les amènent à conserver une bonne opinion d’eux-mêmes quand ils 
enfreignent les normes morales46.

Les chefs ont donc un rôle important à jouer lorsqu’il s’agit 
de façonner la culture éthique de l’organisation. En plus de donner 
l’exemple du comportement éthique, ils incarnent d’autres aspects 
de cette culture qui influent sur le comportement éthique, à savoir un 
engagement qu’ils prennent avec leurs subalternes d’agir en respectant 
l’éthique, de faire preuve de transparence, d’être disposés à discuter 
des situations difficiles du point de vue de l’éthique et de prendre des 
mesures disciplinaires à l’endroit du personnel qui viole les normes 
éthiques. Les chefs peuvent aussi veiller à ce que leurs subalternes aient 
suffisamment de temps, de pouvoirs, d’information et de ressources 
(p. ex. argent, équipement) pour agir dans le respect de l’éthique47. Les 
Directives du chef d’état-major de la Défense aux commandants parlent 
déjà de l’importance pour les chefs de créer les conditions favorables 
à une discussion ouverte sur les questions d’éthique.

L’interaction entre les facteurs conjoncturels et individuels  
détermine la façon dont une personne interprète une situation à dimen-
sion éthique et y réagit. Une situation peut comporter des facteurs de 
stress (p. ex. le combat) et des influences viscérales (p. ex. la colère 
ressentie quand on voit un ami être tué au combat) qui compromettent 
la capacité de la personne de réfléchir rationnellement. L’incertitude 
à laquelle une personne est en proie au sujet de l’effet de ses actions, 
combinée à la culture éthique environnante, risque aussi d’influer sur 
son comportement. Parallèlement, nous ne sommes pas entièrement 
conditionnés par notre environnement. Certains facteurs individuels 
qui définissent une personne — par exemple, le niveau de son identité 
morale ou de sa maîtrise d’elle-même — peuvent faire contrepoids 
aux effets d’une situation donnée.

Stratégies permettant de réduire au minimum les 
risques de nature éthique

Le but du modèle de PDMD consiste à décrire notre proces-
sus décisionnel moral ainsi que les facteurs individuels et 

conjoncturels qui influent sur ce dernier, de manière à élaborer des 
stratégies pour prendre des décisions éthiques plus énergiques contre 

ces facteurs de risque. Autrement dit, nous tentons de repérer les 
points de pression susceptibles d’influer sur les décisions éthiques 
que prennent les militaires. Afin de mieux voir où sont ces points 
de pression et comment nous proposons de les atténuer, examinons 
comment le scénario suivant s’inscrit dans le PDMD  : un soldat 
peu maître de ses émotions (facteur individuel) voit un compagnon 
d’armes être tué au combat (facteur conjoncturel). Le soldat subit 
un stress intense (encart illustrant les degrés de stress) et il éprouve 
une colère titanesque (encart montrant les impulsions viscérales), ce 
qui le mène à prendre des décisions automatiques (Type 1 – Encarts 
jaunes) et l’expose davantage au risque d’adopter un comportement 
contraire à l’éthique. Nous avons refondu le modèle de PDMD 
pour formuler des stratégies visant les réactions de type  1 et de 
type 2 ainsi que les facteurs qui influent sur elles. Dans les para-
graphes suivants, nous décrivons comment un entraînement réaliste 
peut renforcer l’instruction reçue en classe et certaines stratégies  
d’atténuation des risques de nature éthique.

Instruction sur l’éthique en classe. L’instruction traditionnelle sur 
l’éthique — cours en classe sur le processus décisionnel éthique — peut 
accroître les connaissances des militaires sur les questions d’éthique et 
leur en faire prendre davantage conscience48. Par conséquent, les cours 
d’éthique donnés en classe peuvent aider à préparer les militaires à 
prendre des décisions en leur enseignant ce qu’ils devraient faire dans 
telle ou telle situation. Les coordonnateurs de l’éthique dans les unités 
des FAC ainsi que les aumôniers ont eux aussi des rôles clés à jouer 
pour sensibiliser le personnel aux questions d’éthique et conseiller 
les commandants.

Entraînez-vous comme si vous étiez au combat. Les forces 
armées savent depuis longtemps que les tâches nécessitant un 
degré élevé d’attention contrôlée (p. ex. assembler et démonter une 
arme) peuvent devenir automatiques à force de s’entraîner à les 
exécuter. Elles savent aussi depuis longtemps que l’entraînement 
réaliste — ou ce que l’on appelle souvent « approche de l’instruction 
comme si l’on était au combat » — peut aider les soldats à gérer les 
situations stressantes en les exposant tout d’abord à des facteurs 
de stress moins rigoureux pendant l’instruction, puis en augmen-
tant l’intensité du stress à mesure que l’instruction progresse49. Par  
conséquent, les forces armées possèdent une longue expérience 

de l’art de transformer les réactions 
de type 2 en réactions de type 1, 
comme cela se passe lorsque les 
soldats sont surentraînés au point 
de réagir automatiquement à des 
tirs ennemis réels. Il s’ensuit qu’une 
stratégie pour atténuer les risques en 
matière d’éthique consiste à intégrer 
dans l’instruction un enseignement 
de l’éthique réaliste, chaque fois que 
c’est possible50.

Une instruction réaliste sur 
les principes éthiques, au cours de 
laquelle les militaires s’exercent à 
agir avec intégrité dans des condi-
tions difficiles, peut sans doute 
mieux les préparer à faire face à 
des situations réelles où la réflexion 
rationnelle est compromise par des 
facteurs de stress et où elle cède la 
place à un jugement « spontané51 ». 
Enseigner aux militaires comment 
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bien réagir dans de telles situations peut s’avérer un moyen de réduire 
les effets de celles-ci sur eux. Dans la pratique, l’enseignement tradi-
tionnel de l’éthique dans une salle de classe pourrait être suivi par une 
série de problèmes nouveaux et de plus en plus stressants présentés 
aux stagiaires assujettis au stress d’un exercice en campagne, puis 
par une analyse avec eux visant à renforcer leurs connaissances. En 
permettant aux militaires de s’exercer à agir avec intégrité dans des 
situations réelles, on peut sans doute mieux les préparer à respecter 
l’éthique et la morale dans des situations où il n’est pas facile d’agir 
correctement. Si un enseignement réaliste de l’éthique n’est pas pos-
sible, nous recommandons aux praticiens d’encourager les militaires 
à se demander ce qu’ils feraient dans telle ou telle situation réelle. 
Mary Gentile préconise de demander aux militaires de réfléchir à ce 
qu’ils feraient effectivement, plutôt qu’à ce qu’ils devraient faire face 
à une situation difficile à gérer du point de vue moral52.

Prise de conscience de soi. Si l’anonymat peut favoriser l’adoption 
de comportements contraires à l’éthique, la prise de conscience de soi, 
elle, peut améliorer les comportements éthiques. Les chercheurs ont 
constaté que, si nous nous regardons dans un miroir, cela a diverses 
conséquences comportementales et peut notamment nous rendre plus 
susceptibles d’agir conformément à nos normes et à nos valeurs morales. 
Par conséquent, les chefs peuvent renforcer chez leurs subalternes la 
prise de conscience d’eux-mêmes dans des situations comportant des 
risques élevés (p. ex. quand les soldats portent un camouflage) en 
disant leur nom, en accroissant l’éclairage, ou en leur demandant de 
se regarder dans un miroir53.

Leadership éthique. Étant donné l’importance du leadership 
lorsqu’il s’agit de promouvoir une culture d’éthique, les chefs peuvent 
donner l’exemple d’un comportement approprié et orienter ainsi la 

conduite de leurs subalternes54. Les chefs doivent aussi veiller à ne pas 
donner d’ordres ambigus ou vagues55. Afin d’aider leur personnel à faire 
face aux situations difficiles et stressantes, ils peuvent présenter leurs 
ordres au moyen d’énoncés conditionnels (p. ex. si la situation X se 
produit, optez pour la réaction Y). Par exemple, si quelqu’un vous crache 
au visage, ou si des gens vous lancent des roches, concentrez-vous 
sur le ralentissement de votre expiration plutôt que sur l’inspiration56.

Normes. Un des buts du modèle révisé de PDMD consiste 
à définir des stratégies concrètes et exécutables que les militaires 
pourront employer pour promouvoir le respect de l’éthique. Étant 
donné l’importance de l’approbation des pairs dans la définition 
des comportements, une stratégie permettant de réduire le risque en 
matière d’éthique consiste à adapter les communications sur l’éthique 
d’une façon qui met l’accent sur la rareté et le caractère inacceptable 
de toute conduite contraire à l’éthique. Un exemple souvent cité pour 
illustrer l’importance primordiale de fixer des normes nous est fourni 
par Hays Parks, un ancien officier du Marine Corps, qui a raconté un 
incident vécu par un sous-lieutenant au Vietnam. Quelques minutes 
après que le jeune officier eut pris part à son premier échange de feux,

…il a traversé précipitamment une haie et, devant lui, se 
tenait un de ses hommes qui appuyait le canon de son 
fusil contre la tête d’une vieille femme. Le lieutenant a 
déclaré plus tard : « À vrai dire, j’ai figé. Je ne savais quoi 
faire au juste. Je ne savais pas quoi dire. » À peu près à 
ce moment-là, son sergent d’artillerie a traversé la haie 
juste derrière lui et a dit très rapidement : « Ça suffit! Les 
Marines ne font pas ce genre de choses! » Le lieutenant a 
déclaré que cette intervention a donné le ton à la conduite 
de son unité à partir de ce moment-là57.
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Des affirmations telles que « les Marines ne font pas ce genre 
de choses » sont efficaces pour faire comprendre ce que le groupe 
considère comme étant des normes à respecter.

Rappels des valeurs éthiques. Les rappels des valeurs éthiques 
à des stades clés du processus décisionnel peuvent aider à atténuer 
les effets des facteurs conjoncturels. On a constaté que, quand les 
soldats se font rappeler l’honneur de leur institution et leurs propres 
normes éthiques et religieuses au moment de prendre une décision, 
le nombre de comportements contraires à l’éthique diminue58. Par 
conséquent, les chefs et les pairs ont sans doute avantage à rappeler 
à leurs compagnons d’armes qu’il importe de préserver les normes 
d’éthique face à des conditions susceptibles d’accroître les risques 
en matière d’éthique.

Conclusion

Les auteurs du 
modèle révisé 

de PDMD recon-
naissent que les 
attitudes et les 
valeurs fondées sur 
l’éthique n’abou-
tissent pas toujours 
à des résultats à 
caractère éthique, 
car les facteurs 
conjoncturels et les 
différences indi-
viduelles agissent 
profondément sur la 
dimension éthique 
des comportements. 
Les militaires font 
souvent face aux 
genres de situa-
tions qui, selon les 
recherches, influent 
le plus fortement 

sur le processus décisionnel réflectif et délibéré. Par exemple, le 
combat se caractérise par des facteurs de stress extrêmes (p.  ex. 
faire l’objet de tirs) et par le risque pour le soldat d’être en proie 
à des émotions viscérales (p. ex. s’il voit un compagnon d’armes 
être tué au combat); ces deux éléments peuvent compromettre la 
capacité du soldat de prendre des décisions rationnelles et conformes 
à l’éthique. Les FAC et le MDN peuvent utiliser le modèle de 
PDMD pour trouver des moyens d’enrayer les effets des facteurs 
conjoncturels et individuels de manière à favoriser le respect de 
l’éthique à la Défense. Le modèle donne à penser que l’instruction 
réaliste sur l’éthique, l’apprentissage de l’éthique en classe, la prise 
de conscience de soi, le leadership axé sur l’éthique, le maintien de 
normes sociales et les rappels des valeurs éthiques peuvent neutra-
liser les effets des facteurs susmentionnés.

NOTES
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La contre-insurrection et la guerre hybride au Vietnam 

Ismaël  Fournier est un ancien fantassin du 3e  Bataillon, 
Royal 22e Régiment, qui a participé à un déploiement avec cette unité 
en Bosnie en 2001, puis à Kaboul et à Kandahar, en Afghanistan, 
en 2004 et en 2007, respectivement. Ayant été gravement blessé par 
l’explosion d’un IED au cours de sa dernière période de déploiement 
et après avoir subi de multiples opérations chirurgicales restauratrices, 
M. Fournier a changé de groupe professionnel et est passé au Service 
du renseignement militaire. Depuis lors, il a obtenu un baccalauréat, 
une maîtrise et un doctorat en histoire à l’Université Laval. Il a quitté 
les forces armées en 2019 et travaille actuellement pour le ministère de 
la Défense nationale à titre d’analyste spécialiste de la stratégie et de 
la tactique liées aux insurrections et aux luttes anti-insurrectionnelles.

Introduction et contexte

D
epuis l’effondrement du Vietnam du Sud en 1975, la 
plupart des études consacrées à la guerre du Vietnam 
ont brossé un tableau très négatif du rendement 
des forces armées américaines en Asie du Sud-Est. 
Les auteurs ont souvent blâmé l’armée de terre 

américaine d’avoir eu tendance à favoriser les tactiques militaires 
conventionnelles dans un pays considéré comme étant en proie à 
l’insurrection. Ces mêmes personnes ont aussi critiqué énormément 
la stratégie anti-insurrectionnelle du Military Assistance Command 

Vietnam (MACV) (commandement d’aide militaire au Vietnam) 
contre les guérillas communistes. Plusieurs sont même allés plus 
loin en affirmant qu’aucune forme de contre-insurrection n’aurait été 
applicable au Vietnam. Ces théories ont été prônées par de nombreux 
auteurs, dont Lewis Sorley, Drew Krepinevich et Douglas Porch. 
Cependant, ces opinions ont également été contestées par d’autres, 
en particulier Mark Moyar, Max Boot et Gregory Daddis. Le présent 
article va à l’encontre des points de vue classiques concernant la 
« piètre performance » des forces armées américaines au Vietnam 
et il donne à entendre que les initiatives anti-insurrectionnelles 
américaines ont été très efficaces dans la région et qu’elles ont 
même entraîné une défaite catégorique de l’insurrection communiste.

Je ferai également valoir que l’exécution des opérations militaires 
conventionnelles était en fait essentielle si les forces américaines et 
sud-vietnamiennes espéraient préserver la République du Vietnam 
(RVN). L’analyse globale vise en fin de compte à montrer que la guerre 
a été gagnée par l’armée de terre régulière du Vietnam du Nord, et non 
par les insurgés communistes. Pendant la guerre, les chefs communistes 
à Hanoï ont exploité les tactiques de guerre tant insurrectionnelles que 
conventionnelles, avec leurs soldats de l’Armée nord-vietnamienne 
(ANV) régulière et leurs guérilléros du Front national de libération, 
également appelé Viêt-cong. Pareil modus operandi a fait du Vietnam 
un théâtre de guerre hybride. Trop souvent, les auteurs ont oublié 

par Ismaël Fournier
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Les forces américaines appuyées par un hélicoptère UH-1D Huey en action quelque part dans le Vietnam du Sud, vers 1966.
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d’expliquer les retentissements tactiques qu’a engendrés la stratégie 
hybride de Hanoï. L’ANV, contrairement au Viêt-cong, n’a pas 
employé de tactiques de guérilla asymétriques et a préféré exploiter 
une doctrine militaire conventionnelle. Bien que le Viêt-cong eût été 
une force de guérilléros, certains de ses régiments ont aussi mis à 
profit les tactiques de la guerre conventionnelle contre l’Armée de 
la République du Vietnam (ARVN) et contre les forces américaines. 
Telle est la nature de la guerre hybride; les forces militaires sont 
prises à partie au moyen de tactiques asymétriques et régulières 
simultanément, ce qui complique beaucoup la situation tactique 
sur le champ de bataille. Faisant face à des menaces tant régulières 
qu’asymétriques, le MACV n’a eu d’autre choix que d’exécuter des 
opérations militaires conventionnelles et anti-insurrectionnelles; 
c’était une tâche que la plupart des armées modernes trouveraient 
extrêmement difficile, même aujourd’hui. Bien qu’il fallût plusieurs 
années d’adaptation marquées par de multiples revers, les forces des 
É.-U. et de l’ARVN ont réussi à neutraliser l’insurrection en 1972.

Après l’offensive du Tet en 1968, le programme de  
contre-insurrection dirigé par les É.-U. sous le nom de « Civil 
Operations and Revolutionary Development Support » (Bureau 
de soutien des opérations civiles et de 
l’avancement de la révolution [CORDS]), 
et le programme Phoenix ont finalement 
provoqué l’effondrement du Viêt-cong. 
Les opérations du CORDS étaient prin-
cipalement inspirées du concept des 
pelotons d’action combinée (PAC) de 
l’US Marine Corps (USMC). Quand 
l’ANV a pris la direction des opérations 
militaires, ses formations ont déclen-
ché d’importantes offensives militaires 
axées sur la guerre mobile classique et 
appuyées par des chars et l’artillerie. Ces 
offensives ont mené à la campagne du 
printemps de 1972 et à la chute de la 
RVN en 1975. La prétendue « contre-in-
surrection imparfaite » du MACV et son 
« attachement » à la guerre convention-
nelle n’ont eu absolument rien à voir avec 
l’issue militaire du conflit. Afin de mieux 
comprendre cette dynamique, j’analyse-
rai la campagne anti-insurrectionnelle 
de l’USMC, les effets des programmes 
CORDS et Phoenix sur l’insurrection, 
et l’émergence du Vietnam en tant que 
théâtre de guerre conventionnel en 1972.

Discussion

Les pelotons d’action combinée : 
le « marteau et l’enclume » des 
Marines contre le Viêt-cong

Les Marines faisant partie de la 
III  Marine  Amphibious  Force 

(III  MAF) ont compté parmi les pre-
mières troupes de combat envoyées 
en RVN. La III  MAF relevait du 
MACV, qui était dirigé par le géné-
ral  William  Westmoreland à Saïgon, 
capitale du Vietnam du Sud. L’USMC 
occupait la partie nord du pays, près 

de la zone  démilitarisée (DMZ) qui séparait le Vietnam du Sud 
du Vietnam du Nord. Le général Lewis Walt, commandant de la 
III MAF, a dit souhaiter réduire au minimum les missions conven-
tionnelles dites « de recherche et de destruction » contre les grandes 
unités communistes afin d’intensifier au maximum les opérations 
de contre-insurrection. La guerre antiguérilla a toujours fait partie 
de l’ADN des Marines. À partir de la fin du XIXe siècle et jusqu’à 
la guerre du Vietnam, l’USMC a déployé ses unités dans de mul-
tiples zones de guerre en proie à des insurrections. Le général Walt 
était un fervent partisan des tactiques de contre-insurrection et de 
pacification qui visaient à gagner l’appui de la population civile. 
Le général Westmoreland a souligné qu’il adhérait au même prin-
cipe, mais il a précisé qu’il ne disposait pas d’assez de troupes 
pour exécuter un programme semblable à celui de l’USMC dans 
l’ensemble du Vietnam du Sud; il accordait plutôt la priorité aux 
opérations conventionnelles de recherche et de destruction1. Quand 
le général Westmoreland a demandé à Washington un déploiement 
massif de troupes américaines, au cours de l’été 1965, de multiples 
bataillons de l’ARVN étaient en train d’être anéantis par les forces 
communistes qui étaient sur le point de couper le Vietnam du Sud 
en deux (voir la figure 1)2.
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Figure 1 : Offensive de l’ANV (1965)3
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L’urgence de la situation a entraîné le début des grandes offensives 
américaines destinées à arrêter les régiments communistes. Néanmoins, 
le général Viktor Krulak, commandant de la Fleet Marine Force dans 
le Pacifique, a donné le feu vert au général Walt, qui a autorisé le lan-
cement du programme des pelotons d’action combinée (PAC) dans la 
zone d’opérations de l’USMC. Les PAC avaient pour but de garantir la 
protection de la population rurale contre les insurgés en déployant en 
permanence une escouade de 15 membres des Marines avec 35 membres 
de forces paramilitaires sud-vietnamiennes dans des villages fortifiés. 
Le général Krulak a déclaré qu’en privant 
les insurgés de leur accès à la population, 
les PAC leur retireraient leur moyen de 
survie, car les insurgés comptaient sur les 
civils pour s’approvisionner en nourriture, 
trouver des recrues et obtenir du renseigne-
ment. Le général Krulak a affirmé que si 
les forces communistes déclenchaient une 
grande offensive, ses Marines seraient plus 
que capables de les repousser4. Je mon-
trerai plus tard que, même si la théorie du 
général Krulak reposait sur de bons prin-
cipes, celle-ci comportait des lacunes, vu le 
contexte de la guerre hybride au Vietnam.

En juillet  1965, les Marines 
ont envoyé leurs premiers PAC, et, 
en 1969, le programme a atteint son 
paroxysme, comptant une force totale de 
2 000 membres des Marines et de 3 000 sol-
dats paramilitaires sud-vietnamiens de 
la Force populaire (FP) disséminés dans 
114 villages5. Peu après, les unités du Viêt-
cong ont été prises en embuscade à maintes 
reprises par les Marines et la FP, qui leur 
ont coupé les lignes de communication à 

l’intérieur du périmètre des villages. En 
voyant le succès remporté par les Marines, 
les civils ont commencé à croire en la capa-
cité des forces de sécurité de les protéger. 
Quand ils se sont véritablement sentis en 
sécurité, les villageois ont fourni des élé-
ments de renseignement aux Marines sur 
les mouvements du Viêt-cong et sur les 
embuscades et les pièges tendus par ce der-
nier, de sorte que les Marines ont pu mieux 
préparer leurs embuscades et protéger leurs 
forces6. Résultat logique de cette relation, 
les villageois et les Marines sont parvenus 
à une symbiose parfaite qui a aidé les pay-
sans et les forces de sécurité à se protéger 
mutuellement. Pendant une insurrection, 
la population locale est portée à appuyer le 
groupe le plus susceptible de lui procurer 
la stabilité. C’est ce que les Marines ont 
fourni aux villages sud-vietnamiens pro-
tégés par les PAC. En 1966, les conditions 
de vie et les ressources offertes à la popu-
lation civile ont continué de s’améliorer. 
Dans le cadre du programme des PAC, les 
autorités gouvernementales sont devenues 
capables de contribuer de façon proac-
tive au développement de l’infrastructure 
des collectivités rurales7. Vu la présence 

constante des Marines, les insurgés du Viêt-cong ne pouvaient agir dans 
les villages comme ils le faisaient auparavant. Il incombait dès lors aux 
cadres politiques du FNL de fournir des recrues, de la nourriture, du 
ravitaillement et du renseignement aux forces combattantes insurgées. 
Les actions des Marines au sein des PAC ont ajouté une dimension 
particulièrement dangereuse à cette fonction8. En outre, des observa-
teurs postés dans les marchés protégés par les PAC ont empêché la 
vente de grandes quantités de riz aux éventuels agents du Viêt-cong, 
ce qui a compliqué encore plus la tâche aux insurgés cherchant à  

Un fermier sud-vietnamien passe près d’un Marine des États-Unis (US Marine) en patrouille, 1965.
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Un officier du CAP des Marines des États-Unis (US Marine) et des forces paramilitaires sud-vietnamiens 
avant une frappe contre un bastion Viêt-cong.
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s’approvisionner en nourriture. La situation est devenue tellement 
précaire qu’un cadre viêt-cong capturé a admis que les Marines 
avaient obligé ses troupes à éviter les villages qu’ils occupaient, 
ce qui avait forcé ces dernières à diriger leurs opérations vers 
les villages non protégés par les PAC9.

Ce système s’est avéré efficace dans un contexte  
anti-insurrectionnel, mais la situation a changé radicalement 
quand les forces militaires conventionnelles sont entrées en 
action. Plusieurs PAC sont tombés aux mains de combattants 
communistes qui s’en sont farouchement pris aux villages pro-
tégés par les Marines pendant l’offensive du Têt. Ces attaques 
menées par des bataillons entiers de l’ANV et du Viêt-cong 
ont nécessité le déploiement urgent de renforts conventionnels 
qui ont dû se porter à l’aide des Marines débordés10. Elles ont 
prouvé, au-delà de tout doute, qu’un plan de bataille global 
exclusivement axé sur la guerre anti-insurrectionnelle aurait 
été catastrophique au Vietnam. De petites unités de la taille 
d’un peloton menant des opérations de contre-insurrection 
ne suffisent pas pour faire échec à des bataillons lourdement 
armés, appuyés par des tirs d’artillerie et de mortier. Les forces 
conventionnelles et anti-insurrectionnelles ont dû synchroniser 
leurs opérations pour arriver à enrayer le modus operandi du Viêt-
cong et de l’ANV. La mise en œuvre du programme CORDS, 
qui a introduit un concept semblable à celui des PAC dans 
l’ensemble de la RVN, s’est heurtée à des obstacles semblables. 
Cependant, quand des unités conventionnelles du MACV se sont 
mises à coordonner leurs efforts avec ceux de ce programme, le  
Viêt-cong a commencé à donner des signes de faiblesse.

La montée du programme CORDS et la chute  
du Viêt-cong

Le programme CORDS est devenu opérationnel en 
mai 1967 et été placé sous la direction de Robert Komer, 
un membre des services américains du renseignement qui 
n’avait d’autre supérieur que le général Westmoreland. Le 
programme avait des bureaux dans chaque province du pays, et son 
effectif comptait 13 000 militaires et civils. Il regroupait toutes les 
organisations militaires et civiles chargées de concrétiser la paci-
fication du Vietnam du Sud11. Comme les PAC, ces organisations 
avaient pour mission de mener des actions civiques, tout en isolant 
les cadres communistes et les insurgés du reste de la population. À 
cette fin, des forces paramilitaires et des cadres gouvernementaux du 
service d’avancement de la révolution (SAR) ont été envoyés dans les 
villages et les régions rurales pour faciliter la gouvernance locale. Afin 
que le personnel chargé de la pacification ne soit pas harcelé par les 
formations communistes plus grandes, des forces conventionnelles 
des É.-U. et de l’ARVN ont été envoyées à la périphérie des zones 
de responsabilité relevant du programme CORDS.

Une analyse de l’activité des 15 premiers mois d’existence du 
programme révèle qu’il n’a pas connu un début facile. Les événements 
qui se sont produits dans le district de Cu Chi illustrent les problèmes 
globaux qui se sont manifestés quand le programme CORDS est devenu 
opérationnel. Avant l’arrivée de la 25th Infantry Division américaine dans 
ce district, 10 769 insurgés dominaient la région12. Lorsque cette division 
a été envoyée là, elle a déclenché une série d’opérations offensives qui 
ont obligé de grandes formations du Viêt-cong à chercher refuge dans 
des régions isolées. Cela a permis aux forces paramilitaires de mieux 
se concentrer sur la lutte contre les cadres communistes et insurgés 

dans les villages13. Cependant, quand les forces américaines ont quitté 
le district, l’influence du Viêt-cong a repris de la vigueur. L’absence 
de troupes américaines conventionnelles a facilité les opérations des 
cadres du Viêt-cong. Appuyés par des unités régulières, ils n’ont eu 
aucun mal à faire échec aux petites forces paramilitaires restées dans 
les villages. La coopération des unités conventionnelles du MACV 
ou de l’ARVN était essentielle à la réussite du programme CORDS. 
Un rapport introspectif du 95e Régiment de l’ANV a révélé à quel 
point la présence des forces régulières américaines avait perturbé la 
synchronisation des opérations de l’ANV et du Viêt-cong. Par exemple, 
on y lit que les communistes, qui exerçaient leur contrôle sur 260 000 
des 360 000 civils dans la région de Phu Yen, n’en avaient plus que 
20 000 sous leur férule. Ce rapport de l’ANV attribue cette situation 
à la synchronisation des opérations conventionnelles et anti-insur-
rectionnelles du MACV dans le secteur. Dans leur plan d’action, les 
dirigeants communistes ont donc préconisé « d’anéantir le plan de 
pacification de l’ennemi » [tco] et de ramener dans leurs anciennes 
résidences les villageois qui avaient été transférés dans les villages 
protégés. Le rapport souligne que c’était là « une situation de vie 
ou de mort pour la Révolution14 » [tco]. On y indique aussi que 
la « coordination » entre les troupes communistes régulières et les 
insurgés s’était avérée dysfonctionnelle et que la relation entre la 
guerre de guérilla et la guerre mobile conventionnelle n’était pas 
judicieusement exploitée15.

Un membre de la 1st Cavalry Division (Airmobile) aide une femme et un enfant  
vietnamiens à traverser un ruisseau près d’An Kha, en décembre 1967.
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De plus, le rapport critiquait les troupes de partisans au sujet 
de leur incapacité de convaincre la population civile de se révolter 
contre le gouvernement. Il précisait qu’au cours des années précé-
dentes, des opérations de conversion visant à acquérir le soutien 
des paysans avaient donné de très bons résultats quand les troupes 
du 95e Régiment appuyaient les forces de guérilla16. Le rapport du 
Régiment mentionnait aussi les problèmes suscités par les efforts de 
pacification amorcés dans le secteur de Thon Bac. Il précisait que, si 
les troupes du 95e Régiment avaient réussi à rester près de la population 
en « accroissant les activités subversives » pour « affaiblir et détruire 
les forces ennemies » [tco], il aurait été possible de faire échec aux 
initiatives de pacification. Par conséquent, les chefs de l’ANV ont 
recommandé que les troupes du 95e Régiment coordonnent leurs 
opérations avec les forces de guérilla locales afin de s’en prendre 
expressément à ces initiatives dans la région de Thon Bac17. Quand 
la 25th US Division a quitté Cu Chi sans y laisser un seul bataillon, 
les insurgés ont pu suivre un plan d’action semblable à ce qui avait 
été évoqué dans le rapport du 95e Régiment de l’ANV. Le personnel 
du programme CORDS s’est heurté aux mêmes obstacles dans 
presque chaque province du Vietnam du Sud. Cependant, pendant 
l’offensive communiste du Têt en 1968, le Viêt-cong a subi des pertes 
désastreuses, ce qui a permis au personnel du CORDS de prendre 
l’initiative. Environ la moitié des 84 000 soldats communistes qui 
ont participé à l’offensive du Têt a été neutralisée. De plus, des offen-
sives communistes déclenchées ultérieurement au printemps – on 
les appelait les « mini-Têt » – ont entraîné de lourdes pertes chez le 
Viêt-cong : chaque semaine, environ 1 000 communistes passaient 
au camp adverse, et 5 000 insurgés et soldats de l’ANV étaient tués 
au combat. Les coups portés à l’infrastructure politique du Viêt-cong 
ont aussi entraîné la perte de plusieurs centaines de cadres18.

Robert Komer a amorcé une 
véritable bataille bureaucratique 
qui visait à obliger les planifica-
teurs militaires à accorder plus 
d’attention aux forces de paci-
fication. Il a fait valoir que les 
forces conventionnelles devaient 
synchroniser leurs opérations 
de combat contre les grandes 
formations communistes de 
manière à faciliter la tâche aux 
unités paramilitaires du gouver-
nement dans les régions rurales. 
Nguyen Van Thieu, président 
du Vietnam du Sud, a égale-
ment décrété que chaque village 
devait avoir en permanence des 
forces de défense et des cadres 
chargés de l’avancement de la 
révolution19. Comme  Komer, 
le président Thieu a exigé que 
les commandants de l’ARVN 
mènent les opérations conven-
tionnelles parallèlement aux 
initiatives de contre-insurrection. 
Son objectif consistait à sécuri-
ser systématiquement une région, 
puis à passer à la suivante de 
manière à instaurer la pacification 
et le contrôle du gouvernement 
dans les secteurs ruraux. Ce plan 

d’action, lancé en novembre 1968, allait devenir la Campagne de 
pacification accélérée (CPA20), qui a été menée parallèlement au 
programme CORDS. En outre, en juin 1968, le général Westmoreland 
a été remplacé à la tête du MACV par le général Creighton Abrams. 
Ce dernier était un ardent partisan de la lutte antiguérilla et croyait en 
la nécessité de combiner les opérations conventionnelles et anti-insur-
rectionnelles. Le général Abrams a conçu un plan de bataille dans le 
cadre duquel les forces conventionnelles allaient localiser et supprimer 
de grandes formations communistes; en même temps, des opérations 
seraient exécutées par de petites unités, y compris des patrouilles 
et des embuscades au détriment des unités de guérilla viêt-congs21. 
La pression exercée sur les forces du Viêt-cong s’est graduellement 
accrue au cours des mois suivants. Puis, après une nouvelle offensive 
exécutée au cours du Têt de 1969, les pertes communistes ont été 
tellement catastrophiques que le quartier général du Viêt-cong, dirigé 
par le Bureau central pour le Vietnam du Sud (BCVNS), a émis un 
ordre qui a mis fin aux opérations militaires conventionnelles menées 
pour la guérilla. Le BCVNS voulait concentrer ses efforts sur les 
opérations de subversion et d’influence ciblant la population civile, 
tout en accroissant au maximum les missions de ses cadres politiques 
et de ses petites forces de guérilla22.

Cependant, les pertes infligées aux insurgés pendant les combats 
ont renforcé l’impulsion donnée au programme CORDS. Pendant 
l’été 1969, la sécurité dans les environs du delta du Mékong, au sud 
du pays, s’est améliorée à tel point qu’il était possible de voyager 
d’une capitale provinciale à une autre sans escorte pendant le jour. 
Chaque village bénéficiait désormais de la protection d’un peloton 
de forces paramilitaires appuyé par les milices du village. Comme 
la plupart des petites unités de guérilla n’avaient plus le soutien 
des forces communistes plus grandes, les capacités militaires et 
l’influence politique des insurgés étaient terriblement affaiblies23. 

Un technicien médical de la 1st Infantry Division (Airmobile) aide une femme et un enfant vietnamiens à fuir les 
Viêt-congs, le 5 mai 1967.
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La progression de la pacification ne se limitait pas au sud du pays. 
Dans l’ensemble de la RVN, le contrôle exercé par les cadres com-
munistes sur la population rurale est tombé à 12,3 p. 100, puis à 
3 p. 100. Les paysans protégés cultivaient 5,1 millions de tonnes 
de riz sans que le Viêt-cong en profite. Environ 47 000 soldats et 
cadres communistes se sont joints aux forces sud-vietnamiennes 
à la faveur du programme Chieu Hoi garantissant l’amnistie aux 
transfuges. En 1967, 400 000 civils avaient été forcés de quitter leur 
village à cause des opérations de combat. En 1969, il n’y avait plus 
que 114 000 réfugiés dans tout le pays24.

La Central  Intelligence Agency (CIA) avait intégré au  
programme CORDS une initiative appelée « programme Phoenix », 
qui avait elle aussi pour objectif d’aggraver considérablement 
la situation déjà précaire des insurgés. Pendant des décennies, 
ce programme a eu mauvaise réputation, car il était décrit à tort 
comme un programme d’exécution d’assassinats. Heureusement, 
des auteurs tels que Mike Moyar (Phoenix and the Birds of Prey: 
Counterinsurgency and Counterterrorism in Vietnam) et un vété-
ran du programme Phoenix, le lieutenant-colonel John Cook (The 
Advisor: The Phoenix Program in Vietnam) ont tous deux remis les 
pendules à l’heure en ce qui concerne ce programme au Vietnam. 
Des rapports communistes déclassifiés ont également révélé l’ef-
ficacité du programme contre l’insurrection. De bien des façons, 
le programme a été le précurseur de ce que le Commandement des 
opérations spéciales interarmées a exécuté en Iraq, lorsque les forces 
spéciales américaines et britanniques ont paralysé le réseau des 
dirigeants d’al-Qaïda entre 2005 et 2011. Lancé en décembre 1967, 
le programme Phoenix visait à éliminer l’infrastructure du Viêt-cong 
(IVC), dont les membres constituaient les organes politiques et admi-
nistratifs de l’insurrection. Ceux-ci étaient appuyés par des forces de 
sécurité, qui veillaient à leur protection, par des cadres chargés des 
finances et de la perception des impôts et par d’autres membres dont 
le rôle consistait à voir à la gestion et au contrôle de la population 
civile25. La neutralisation des membres de l’IVC incombait aux US 
Navy SEALs, aux forces spéciales sud-vietnamiennes de l’Unité de 
reconnaissance provinciale (URP), aux cadres chargés de l’avancée 
de la révolution ainsi qu’aux forces constabulaires et paramilitaires. 
En recrutant de multiples informateurs dans les villages et grâce au 
renseignement humain recueilli auprès des nombreux transfuges 
viêt-congs, les opérateurs du programme Phoenix ont infligé des 
dommages catastrophiques à une insurrection déjà démembrée. 
En 1967, environ 80 000 cadres communistes agissaient dans les 
régions sous influence viêt-cong26. Au cours des 11 premiers mois 
de 1968, le programme en a neutralisé 13 404. Pendant le seul mois 
de novembre de la même année, 366 cadres sont passés au camp 
adverse, 1 563 ont été faits prisonniers, et 409 autres ont été tués 
pendant des opérations qui visaient à les capturer27. Dans la pro-
vince de Quang Tri, les interventions de l’URP ont causé tellement 
de dommages à l’IVC que les communistes ont envoyé une unité 
spéciale de commandos pour en détruire une base d’opérations28. 
Dans un document, le BCVNS s’est plaint des torts importants que 
lui causaient l’URP et le programme Chieu Hoi garantissant l’am-
nistie aux transfuges29. D’autres documents communistes saisis et 
des rapports d’interrogatoire confirment que, dans de nombreuses 
régions, le moral des cadres viêt-congs était « extrêmement bas » 
[tco]. Le nombre des transfuges de l’IVC a augmenté de 49 p. 100 
pendant la seconde moitié de 1968. Des rapports communistes ont 
précisé qu’un nombre important de cadres ne pouvaient fonctionner 
librement dans leur zone de responsabilité, même une fois la nuit 
tombée. Le taux d’attrition infligé par le programme Phoenix aux 
membres de l’IVC a forcé le BCVNS à envoyer sur le terrain de 
nouveaux jeunes cadres inexpérimentés n’ayant aucunement le 

savoir de leurs prédécesseurs. Dans plusieurs cas, un seul cadre 
assumait les responsabilités normalement confiées à deux ou trois 
de ses collègues30.

Les administrateurs du programme Phoenix ont attribué une 
bonne part de leur succès à la coopération entre les forces régulières 
du MACV et le corps du renseignement, d’une part, et, d’autre part, 
les éléments affectés explicitement aux opérations du programme31. 
On a également observé que les opérations de ce dernier et des 
forces régulières contre le Viêt-cong et son infrastructure politique 
ont encouragé la population rurale à cesser de collaborer avec les 
insurgés32. En 1969, 19 534 autres cadres ont été neutralisés par 
l’action des opérateurs du programme Phoenix33. On sait que les 
chiffres sur ce dernier ne sont pas tout à fait exacts (de nombreux 
partisans viêt-congs ont été pris par erreur pour des membres de 
l’IVC), mais les rapports du BCVNS font état des pertes causées 
à l’IVC, et ces dernières ont été confirmées par l’importante dimi-
nution du recrutement chez les insurgés et dans les témoignages 
des transfuges communistes. Un déserteur de l’IVC a admis que 
le Viêt-cong craignait les agents du Phoenix, qui essayaient de 
« détruire ses organisations » [tco] et d’empêcher ses cadres d’ac-
céder à la population civile34. Il a aussi déclaré que les insurgés qui 
n’avaient pas à traiter avec les villageois recevaient des instructions 
très précises de la part des dirigeants viêt-congs : tout contact avec 
la population était interdit en raison de la présence et de l’influence 
écrasantes des agents du Phoenix dans les régions rurales. Le 
transfuge a aussi affirmé que les commandants viêt-congs aver-
tissaient leurs subalternes que les agents du Phoenix constituaient 
« une organisation très dangereuse » [tco] issue du programme 
de pacification du Vietnam du Sud35. Dans un autre rapport, les 
communistes déploraient la capacité des agents du Phoenix de 
cibler leurs cadres et soulignaient que les membres du programme 
représentaient « les plus dangereux ennemis de la Révolution » 
[tco]. Selon le même rapport, aucune autre organisation ne peut 
causer autant de problèmes et d’ennuis à la lutte communiste. 
Le dirigeant nord-vietnamien, Hô Chi Minh, a lui-même admis 
qu’il était « beaucoup plus préoccupé » [tco] par les réussites des 
forces américaines contre l’IVC que par celles obtenues contre 
l’ANV36. Lorsque les pourparlers de paix ont commencé entre 
Washington et Hanoï à Paris, les représentants communistes ont 
exigé la cessation de toutes les opérations menées dans le cadre 
du programme Phoenix37.

En juillet 1969, le BCVNS a publié la Résolution no 9 à  
l’intention de ses membres afin d’enrayer les effets négatifs de la cam-
pagne de contre-insurrection du MACV. La Résolution ordonnait aux 
forces de guérilla de concentrer leurs opérations contre le personnel 
travaillant à la pacification dans les régions rurales. Quelques mois 
plus tard, ayant constaté l’incapacité de ses subalternes de suivre les 
directives énoncées dans la Résolution no 9, le BCVNS a publié la 
Résolution no 14, qui insistait de nouveau sur la nécessité de revenir au 
concept de la guerre de partisans afin de faire échec au programme de 
pacification de l’ennemi. Il a aussi critiqué la lenteur des mouvements 
des forces de guérilla et le peu de progrès accomplis vers la reprise 
du contrôle dans les régions rurales. En outre, la Résolution no 14 
dénonçait l’incapacité des comités du Parti et des commandants mili-
taires d’accentuer la pression sur les forces anti-insurrectionnelles et 
l’échec de ces intervenants dans leurs tentatives pour gagner l’appui 
de la population civile dans les secteurs jugés plus vulnérables38. 
D’autres documents saisis ont révélé que le contrôle des régions 
rurales échappait de plus en plus aux communistes. Les membres du 
Comité du Parti viêt-cong responsables de la région entourant Saïgon 
affirmaient que les « forces révolutionnaires » [tco] subissaient 
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d’énormes pressions, par suite de la perte de cadres supérieurs dans 
les districts et du bassin démographique réduit encore accessible 
aux fins du recrutement. Ils critiquaient aussi l’incapacité des unités 
communistes de remporter une victoire d’envergure. Le Comité 
admettait que les forces communistes étaient « de piètre qualité, 
trop peu nombreuses » [tco] et incapables d’établir le contact avec 
la population. Les documents mentionnaient aussi l’incapacité des 
grandes formations de combat d’agir près des régions peuplées, 
de même que les tentatives inefficaces que les forces de guérilla 
locales faisaient pour convaincre la population d’appuyer leurs 
opérations. Les dirigeants viêt-congs ont déclaré en outre que 
les forces de guérilla « continuaient de subir des pertes » [tco] et 
qu’elles n’arrivaient toujours pas à reprendre du poil de la bête. 
Les groupes politiques chargés d’endoctriner les civils étaient 
décrits comme étant « faibles, petits et incompétents » [tco]. Le 
Comité reconnaissait que les forces gouvernementales exerçaient 
un contrôle sur la population civile, tout en dénonçant l’incapacité 
des forces communistes de renverser la situation39. Les analystes 
du programme CORDS ont constaté qu’entre 1968 et 1970, le 
nombre d’attentats terroristes liés aux 
activités du Viêt-cong a continué de 
diminuer. La même observation valait 
pour le nombre de civils tués, blessés 
ou enlevés par les insurgés40.

William Colby, ancien chef de 
poste de la CIA à Saïgon, qui avait 
succédé à Komer à la tête du pro-
gramme CORDS, a expliqué que les 
troupes régulières ont réussi à éloigner 
les grandes formations communistes 
des régions rurales, ce qui a favorisé 
la progression du programme de paci-
fication. Au début de 1970, la plupart 
des objectifs de ce dernier avaient été 
atteints : 90 p. 100 de la population 
vivant dans les villages profitaient 
d’une sécurité acceptable, et la moi-
tié vivait dans des secteurs considérés 
comme étant « complètement sûrs41 » 
[tco]. Pendant les élections rurales 
en 1970, 97  p.  100 des habitants 
des régions peuplées ont pu voter 
librement sans être gênés par le Viêt-
cong42. En 1971, le nombre d’actes 
terroristes a diminué de 75 p. 100 
dans les régions plus sûres, et de 50 p. 
100 dans celles considérées comme 
l’étant moins43. L’impossibilité pour 
le Viêt-cong d’accéder à la population, 
le nombre de désertions dans ses rangs 
et son incapacité d’agir librement dans 
le pays l’ont grandement empêché de 
conserver son efficacité au combat. 
À ce stade, dans la plupart des zones 
de responsabilité des insurgés dans 
le Vietnam du Sud, de 70 à 80 p. 100 
des unités viêt-congs qui y restaient 
encore étaient en fait composées de 
soldats de l’ANV régulière44.

De la guerre hybride à la guerre conventionnelle :  
la victoire militaire de l’ANV au Vietnam du Sud

En 1972, les forces régulières nord-vietnamiennes, loin d’être 
décimées comme l’était le Viêt-cong, ont pris en charge les opérations 
militaires et ont déclenché « l’offensive du printemps ». Il s’agissait 
d’une campagne d’envergure qui faisait intervenir de multiples 
divisions et qui visait à détruire l’ARVN et à reprendre l’initiative 
après le départ des forces de combat américaines du Vietnam du 
Sud. De nombreuses divisions de l’ANV, appuyées par des chars et 
des pièces d’artillerie fournis par les Soviétiques ont envahi le Sud 
en passant par la zone démilitarisée (DMZ) et le Laos, tandis que 
plusieurs autres divisions, dépêchées depuis le Cambodge, ont envahi 
les parties méridionales du pays. Cette offensive a marqué la fin de 
la guerre du Vietnam en tant que conflit hybride, car l’ANV a misé 
exclusivement sur les tactiques propres à la guerre conventionnelle. 
Deux divisions de l’ANV se sont rendues maîtresses de trois districts 
au centre du Vietnam du Sud qui, comme en 1965, était sur le point 
d’être scindé en deux45.

A
v

e
c

 l
a

 p
e

rm
is

s
io

n
 d

u
 d

é
p

a
rt

e
m

e
n

t 
d

’h
is

to
ir

e
 d

e
 l

a
 U

n
it

e
d

 S
ta

te
s

 M
il

it
a

ry
 A

c
a

d
e

m
y

Figure 2 : Invasion finale du Vietnam du Sud par l’ANV46
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Cependant, les régiments de l’ANV ont essuyé des pertes 
humaines massives, car ils ont été repoussés par les divisions de 
l’ARVN, soutenues par les conseillers et les bombardiers B-52 amé-
ricains47. Afin d’arrêter l’ANV, les B-52 ont exécuté 4 759 missions 

de bombardement. Environ 400 chars 
ont été détruits et quelque 48 000 sol-
dats de l’ANV ont été tués au combat 
(seulement 10 000 de moins que la 
somme des pertes humaines subies 
par les É.-U. dans toute la guerre)48. 
Le général  Abrams a déclaré que, 
sans les B-52, il aurait été impossible 
d’arrêter l’ANV. Cependant, il a aussi 
mentionné que les B-52 n’auraient pas 
suffi à la tâche si l’ARVN n’avait pas 
tenu bon contre l’ANV49. À ce stade de 
la guerre, la menace militaire était de 
nature conventionnelle, de sorte que, 
pour arriver à enrayer avec succès la 
prochaine offensive communiste, il fal-
lait une armée sud-vietnamienne prête à 
combattre avec des tactiques militaires 
défensives et offensives classiques.

Après l’offensive du printemps, les 
forces restantes du Viêt-cong n’ont pas 
énormément pris part aux hostilités mili-
taires, et leurs interventions sur le champ 
de bataille sont devenues sporadiques. 
Les insurgés, autrefois puissants, n’ont 
assumé aucun rôle important dans les 
opérations qui allaient entraîner la chute 

du Vietnam du Sud. Trois ans avaient suffi à Hanoï pour reconstituer ses 
forces après la cuisante défaite de 1972. Au printemps 1975, l’ANV a 
lancé une campagne avec de multiples divisions dans la RVN. Le pays 
tout entier a été attaqué sur de nombreux fronts par plusieurs divisions 

de l’ANV dans le cadre 
d’une offensive s’appa-
rentant à la guerre-éclair, 
avec l’infanterie appuyée 
par des chars et l’artille-
rie (figures 2 et 3). Les 
forces de l’ARVN ont été 
débordées et ont dû recu-
ler constamment malgré 
tout l’entraînement et 
toutes les armes que 
les Américains avaient 
fournies aux soldats 
sud-vietnamiens.
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Deux carabiniers de la 173rd Airborne Brigade se lancent à l’assaut de positions Viêt-cong en terrain boisé dans  
la zone de guerre « D ».

Figure 3 : Offensive de l’ANV contre Saïgon50

Pendant les hos-
tilités, les soldats de 
l’ANV ont prouvé qu’ils 
étaient des combat-
tants supérieurs à leurs 
adversaires sud-vietna-
miens, une fois ceux-ci 
privés de l’appui aérien 
des États-Unis. À cette 
occasion, aucun B-52 
ni conseiller américain 
n’ont été envoyés pour 
appuyer l’ARVN, dont 
chacun des régiments a 
été systématiquement 
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anéanti par les unités nord-vietnamiennes. Même si le président amé-
ricain Gerald Ford avait exprimé la volonté d’envoyer les B-52 pour 
arrêter l’invasion communiste, le Congrès des États-Unis, qui cherchait 
à réaffirmer ses pouvoirs, a rejeté la demande du président, de sorte que 
le Vietnam du Sud a été abandonné à son sort51. L’insurrection viêt-
cong avait été matée, mais l’ANV était restée opérationnelle et bien 
approvisionnée, ce qui a permis à ses forces d’envahir le Vietnam du 
Sud et de l’emporter sur l’ARVN au combat.

Conclusion

Un examen approfondi des opérations militaires tactiques 
menées au Vietnam met clairement en lumière les faits 

suivants  : tout d’abord, le modus  operandi des communistes au 
Vietnam a entièrement justifié le concept d’opérations du MACV 
qui, sauf pour la lutte anti-insurrectionnelle, a exploité la doctrine 
militaire conventionnelle pour faire échec à l’ANV et aux unités 
viêt-congs plus importantes. L’ANV a eu recours au maximum à 
la doctrine de la guerre conventionnelle, tandis que le Viêt-cong 
s’est servi à la fois des tactiques conventionnelles et de celles de 
la guérilla, ce qui a nécessité une réaction militaire symétrique de 
la part des É.-U. et du Vietnam du Sud. Une campagne militaire 
uniquement axée sur la contre-insurrection aurait mené à la catas-
trophe, comme les PAC des Marines l’ont montré. Bien que très 
efficaces dans le contexte d’une guerre de partisans, les PAC se sont 
avérés très vulnérables quand ils ont dû affronter les régiments des 
forces régulières communistes. La même observation vaut pour le 

programme CORDS à ses débuts : la présence de grandes unités 
communistes s’est révélée beaucoup trop difficile à gérer pour les 
petits pelotons chargés des opérations de contre-insurrection. C’est 
pourquoi il a été essentiel que le MACV et les forces régulières 
sud-vietnamiennes synchronisent leurs opérations militaires conven-
tionnelles avec les efforts de contre-insurrection; c’est ce qui s’est 
produit sous la direction du général Creighton Abrams et dans le 
cadre de la CPA de Nguyen Van Thieu.

Ensuite, bien qu’il eût fallu du temps et des ajustements aux 
forces armées américaines, elles ont manifesté une formidable capacité 
à lutter contre l’insurrection au Vietnam. Des documents communistes 
déclassifiés révèlent tout le désarroi causé aux dirigeants communistes 
par les effets dévastateurs des programmes CORDS et Phoenix sur 
l’IVC. Des dizaines de milliers de membres de cette dernière ainsi 
que des soldats du Viêt-cong sont passés au camp adverse, et les 
cadres communistes ont perdu leur emprise sur les régions rurales 
du Vietnam du Sud. Bien qu’en fin de compte, les insurgés aient été 
neutralisés et qu’essentiellement, ils ne comptaient plus que des sol-
dats de l’ANV en 1971, dans sa stratégie axée sur la guerre hybride, 
Hanoï misait aussi sur les forces conventionnelles de l’ANV. Cela 
mène au troisième et dernier fait : au dernier stade de la guerre, ce 
furent les bataillons réguliers de l’ANV, et non le Viêt-cong, qui ont 
eu raison des forces de l’ARVN sur le champ de bataille. En 1972, 
lorsque l’ANV a pris en charge les opérations militaires communistes, 
le conflit s’est transformé en guerre conventionnelle. La capacité du 
MACV à neutraliser l’insurrection n’a tout simplement pas suffi, étant 

La capture de Saïgon, le 30 avril 1975.
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donné la présence continue de l’ANV sur le champ de bataille. En 
définitive, l’ANV a réussi à vaincre l’ARVN et à provoquer la chute 
du Vietnam du Sud en avril 1975. Paradoxalement, ce fut l’incapacité 
des forces américaines de neutraliser l’armée régulière communiste 
et l’inaptitude de l’ARVN à faire la guerre conventionnelle qui ont 
entraîné la défaite militaire du Sud, et non « de mauvaises méthodes 
de contre-insurrection » [tco], ou « le recours excessif » [tco] à des 
tactiques conventionnelles.

En rétrospective, l’expérience américaine au Vietnam nous 
enseigne bien des choses. L’une des pires erreurs commises par 
les forces armées américaines après la guerre a été de laisser de 
côté tout ce que leur expérience là-bas leur avait appris quand elles 
élaboraient et mettaient à exécution leur programme de contre-in-
surrection dans le contexte d’une guerre hybride. Après la guerre, le 
Pentagone a entrepris une série de réformes pour revigorer ses forces 
armées. Cette restructuration a été confiée au Training and Doctrine 
Command (TRADOC). L’analyse du programme d’instruction du 
TRADOC d’après-guerre et des manuels de campagne de l’armée 
de terre expose on ne peut plus clairement la tendance des forces 
armées à concentrer leur attention presque exclusivement sur la guerre 

conventionnelle, tout en passant fondamentalement outre à tous les 
aspects liés à la contre-insurrection et à la guerre hybride. Au lieu 
de donner de la rétroaction sur les opérations anti-insurrectionnelles 
et hybrides au Vietnam, les responsables du TRADOC ont préféré 
revitaliser sa doctrine conventionnelle en s’inspirant des leçons rete-
nues par l’armée israélienne pendant la guerre du Yom Kippour52. 
Les dirigeants militaires américains, complètement fatigués de la 
guerre du Vietnam, ont semblé résolus à oublier tout ce qu’ils avaient 
appris – au prix de la sueur et du sang de leurs soldats – au moment 
de la conceptualisation de leur stratégie de contre-insurrection au 
Vietnam du Sud.

Enfin, lorsque les forces américaines se sont heurtées à une  
violente insurrection en Iraq en 2003, elles ont dû revenir aux principes 
fondamentaux de la contre-insurrection. L’appareil militaire américain 
a donc dû réapprendre ce qu’il avait désappris, ce qui a coûté la vie à 
des milliers d’Américains et d’Iraquiens sur le champ de bataille. Cette 
tendance n’est pas le propre des forces armées des É.-U. : quand les forces 
canadiennes sont revenues d’Afghanistan, la même dynamique a été 
observée. En effet, dans le cadre de l’instruction militaire, l’accent a été 
mis sur la guerre conventionnelle, et la plupart des dures leçons retenues 

Des réfugiés sud-vietnamiens qui fuient la prise de Saïgon par les forces communistes en 1975 arrivent au Camp Foster, à Okinawa, au Japon.
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concernant la contre-insurrection sur le champ de bataille afghan ont 
été mises de côté. Les armées modernes sont constituées pour faire la 
guerre conventionnelle; par conséquent, il leur incombe de parfaire les 
compétences de leurs soldats à cette fin. Cependant, cela ne devrait jamais 
avoir lieu aux dépens du savoir acquis au cours de difficiles campagnes 
militaires de contre-insurrection. Le fait que la guerre hybride soit un 

phénomène qui prend de l’ampleur au XXIe siècle ajoute foi à cette 
affirmation, ce qui fait de l’expérience du Vietnam une véritable mine 
de leçons qu’ont avantage à retenir toutes les forces militaires modernes 
désireuses de se préparer en vue de la prochaine guerre.
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Encadrer et motiver les membres des générations  
Y et Z dans les unités et les sous-unités 

Introduction

A
fin de faire en sorte que les chaînes de comman-
dement des unités et des sous-unités des Forces 
armées canadiennes (FAC) soient prêtes à diri-
ger la génération moderne des soldats dont la 
mentalité continue d’évoluer, les leaders doivent 

d’abord comprendre les définitions, les caractéristiques sociales 
et les attentes des cohortes des générations Y et Z. Ce faisant, 
les soldats de la présente génération et leur chaîne de comman-
dement établiront avec ces dernières une relation fondée sur la 
confiance et la fiabilité, tout en les encourageant à adopter les 
valeurs et l’éthos fondamentaux propres au soldat canadien. Étant 
donné la grande similitude des définitions des générations Y et Z, 
j’utiliserai dans le présent article celle de la génération Y pour 
désigner les deux cohortes. En effet, comme les membres de la 
génération Z commencent à peine à entrer sur le marché du travail, 
peu de recherches ont jusqu’ici porté sur cette cohorte.

Comme le précise la plus récente politique de défense du Canada 
(2017) intitulée Protection, Sécurité, Engagement (PSE), les FAC ont 
accepté de jouer un plus grand rôle pour appuyer les soldats canadiens 
et leurs familles. Dans cette politique, le gouvernement du Canada a 
confirmé que les familles, la diversité, l’inclusion et les possibilités 

d’instruction comptent parmi les priorités du soldat moderne (politique 
PSE, p. 12). Cette politique et d’autres diffusées par les FAC sur le 
genre et la diversité comprennent celles fondant l’opération Honour 
(Défense nationale, 2019) et la Stratégie des FAC en matière de diver-
sité (Défense nationale, 2019). En dépit de leur rôle important dans 
la création d’un lieu de travail sûr, ces documents ne parlent pas de 
racisme; or, tous ces facteurs se rapportent à des principes fondamen-
taux de la génération d’aujourd’hui. L’adaptation aux préoccupations 
des millénariaux est primordiale, non seulement pour l’ensemble des 
FAC, mais aussi pour leurs unités et sous-unités. Eversole, Venneberg 
et Crowder (2012), trois experts de la question, font observer que, dans 
la population active d’aujourd’hui, pour la première fois de l’histoire 
de l’humanité, quatre cohortes générationnelles sont employées dans 
le même milieu de travail (voir Carpenter et de Charon, 2014, p. 68).

Discussion

Les définitions suivantes établissent la distinction à faire entre 
les diverses cohortes générationnelles, relativement à l’année 

de naissance de leurs membres  : les baby-boomers, nés entre 
1946 et 1964; les membres de la génération X, nés entre 1965 
et 1980; les millénariaux, nés entre 1981 et 2000; les membres 
de la génération Z, nés depuis 2001 (voir Wright, 2015, p. 2). Il 
importe de souligner que les chercheurs ne s’entendent pas sur la 

par Timothy S. Stackhouse
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définition exacte de chaque cohorte générationnelle. De même, il 
n’existe aucune année-limite définitive entre chaque groupe. Par 
conséquent, on peut comprendre qu’un millénarial né au début 
des années 1980 ait des points de vue et des attentes semblables à 
ceux d’un membre de la génération X, né à la fin des années 1970, 
par opposition à un collègue millénarial né à la fin des années 
1990. C’est pourquoi je mettrai ici principalement l’accent sur 
les millénariaux nés dans les années 1990 et après, car ce groupe 
représente le mieux nos soldats de la génération Y.

La recherche sur la cohorte des millénariaux a permis de cerner de 
nombreuses caractéristiques de cette génération que les gestionnaires 
doivent absolument comprendre. Parmi les éléments qui motivent les 
millénariaux dans le milieu de travail, qui entretiennent leur engage-
ment et qui les encouragent à rester dans les FAC, notons les suivants :

•	 les louanges, les marques de reconnaissance et les récom-
penses sont souvent sources de motivation; les millénariaux 
veulent que leur travail et leurs réalisations soient remarqués;

•	 ils aspirent à la souplesse dans le milieu de travail, à un 
équilibre entre le travail et leur vie personnelle et à des 
occasions de se former et de se perfectionner; la diversité 
compte aussi pour eux;

•	 ils comprennent la nécessité d’une période d’orientation et 
de probation, mais ils veulent exceller rapidement pour 
avancer dans la hiérarchie;

•	 ils désirent un salaire et des avantages sociaux compétitifs 
et une réduction des règles;

	• pour eux, de fréquents contacts avec leurs dirigeants sont 
importants, car cela favorise un sentiment d’appartenance; 
ils veulent avoir plus de temps libre et faire un travail qui 
signifie quelque chose (voir Carpenter et de Charon, 2014).

En outre, il se peut que les millénariaux aient des traits de 
personnalité différents, ce dont les dirigeants doivent tenir compte 
(Carpenter et de Charon, 2014). Il importe de souligner que ces traits 
sont générationnels et que la réprimande n’est pas un outil indiqué 
à utiliser à leur endroit. Les millénariaux se distinguent plutôt par 
ce qui suit :

•	 ils sont plus intrépides et tendent à moins mâcher leurs 
mots que les membres des générations antérieures;

•	 ils s’attendent à ce que les mentors viennent à eux, et non 
le contraire, et à ce que l’organisation leur procure la capa-
cité de passer au niveau suivant; malgré cela, aucun mentor 
ou professeur ne leur suffit à lui seul; le désir de solliciter 
différents points de vue est courant;

•	 ils s’attendent à ce que, plus tôt au cours de leur carrière, 
les dirigeants leur accordent plus de séances personnalisées 
sur la planification de cette dernière et de la relève;

	• ils éprouvent un malaise envers les conflits, les stéréotypes, 
les jugements ou les plaintes; par conséquent, si l’on stéréo-
type les employés comme étant des millénariaux, ils risquent 
d’hésiter à faire preuve d’ouverture et d’honnêteté (Carpenter 
et de Charon, 2014, p. 74).

En outre, tout dirigeant qui travaille avec des millénariaux doit 
tenir des séances de rétroaction plus nombreuses et plus riches, en 
les fondant sur l’honnêteté et la sincérité et en les faisant en temps 
réel, afin d’établir avec les millénariaux une relation axée sur la 
droiture et la confiance (voir Gerrior, 2016, p. 10). Ces derniers ont 
dit craindre que les dirigeants perdent le contact avec eux et ont attiré 
l’attention sur des éléments tels que la microgestion, la négativité, 
la condescendance, l’incohérence, le cynisme et la désorganisation 
(Gerrior, 2016, p. 9). D’un autre côté, la définition d’attentes et 
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d’objectifs clairs favorisera une compréhension approfondie des 
exigences professionnelles.

Une certaine attention a été accordée aux besoins particuliers 
des soldats millénariaux. Par exemple, l’expert O’Donnell a décrit 
le point de vue d’un tel soldat comme comprenant (p. 9) :

•	 le désir de comprendre l’histoire, la culture et les normes de 
l’organisation et la raison pour laquelle cette histoire existe; 
une caractéristique positive face au portrait négatif fait de la 
Génération Y (Pourquoi);

	• le désir d’apprendre à la faveur de l’expérience vient de 
l’expérience même, et non de titres ou de nominations.

Par ailleurs, Drago (2006, p. 10) a ajouté les caractéristiques 
suivantes des millénariaux, que doivent comprendre les dirigeants 
militaires :

•	 un fort sentiment de communauté, combiné aux valeurs fon-
damentales que sont pour eux la tolérance et l’acceptation;

•	 un esprit d’équipe, l’adaptabilité et le sens de l’innovation;

	• une assurance, une loyauté et un engagement extrêmes.

Recommandations

Bon nombre des caractéristiques des millénariaux décrites plus 
haut ont déjà amené les FAC à envisager et à mettre en œuvre 

certains changements dans leurs politiques. Les FAC discutent 
déjà d’accroître la souplesse des environnements de travail et d’en 
détendre l’atmosphère, ou ont déjà pris des mesures en ce sens, 
par exemple en adoptant des changements relatifs à la longueur 

et au style des cheveux, au port de la barbe ou de la moustache 
ainsi qu’à la consommation acceptable de cannabis. Parmi d’autres 
changements éventuels figure l’instauration de régimes de télétravail 
et de modalités de travail souples dans le contexte du programme 
décrit dans le document Le cheminement (Défense nationale, 2018). 
En outre, comme le mentionne la politique Protection, Sécurité, 
Engagement (p. 12), des ressources et des fonds accrus sont main-
tenant mis à la disposition des familles des militaires pour que ces 
derniers puissent mieux se concentrer sur leur mission. Bon nombre 
des styles de leadership qui correspondent au point de vue des 
millénariaux sont possibles grâce à une motivation intrinsèque et 
une motivation extrinsèque, deux options dont l’emploi est actuel-
lement encouragé chez les leaders des FAC (Browne  et  Walker, 
2008, p. 469; Défense nationale, 2007, p. 45).

Dans le document Le cheminement, les FAC ont reconnu qu’il 
fallait améliorer les objectifs afin d’encourager leurs membres à 
poursuivre leur carrière militaire et elles ont formulé six objectifs afin 
de promouvoir le mieux-être de ces militaires et de leur famille, tout 
en garantissant des transitions en douceur au cours de leur carrière 
jusqu’au moment de la retraite et après. Il faut souligner que ces objec-
tifs en sont encore au stade de la planification et que, par conséquent, 
ils ne se sont pas concrétisés pleinement dans l’ensemble des FAC :

1.	 réformer tous les aspects de la génération du personnel, 
depuis les étapes de l’attraction et de la sélection jusqu’à 
celles du recrutement et de l’instruction;

2.	 moderniser le modèle d’emploi et chercher à encourager le 
service militaire de façons novatrices, tandis que nous four-
nissons un cheminement professionnel davantage caracté-
risé par la souplesse et l’adaptabilité;

3.	 améliorer le soutien fourni aux familles des militaires;
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4.	 optimiser la santé et le mieux-être des membres des FAC;

5.	 réinventer la transition pour mieux appuyer tous les membres 
des FAC lorsqu’ils reprennent leurs fonctions à la suite d’une 
maladie ou d’une blessure, qu’ils passent sous les soins 
d’Anciens Combattants Canada (ACC), ou qu’ils opèrent la 
transition à la vie civile au sortir des forces armées;

6.	 collaborer aux initiatives destinées aux vétérans pour faire en 
sorte que tous les membres des FAC éprouvent un sentiment 
positif d’appartenance continue (Défense nationale, 2018).

Il existe plusieurs autres options possibles qui permettraient aux 
unités et aux sous-unités de répondre aux besoins et aux souhaits 
des membres des générations Y et Z actuellement en service au sein 
des FAC. À la lumière des descriptions et des idées de ces cohortes 
exposées plus haut, il conviendrait sans doute que les unités et les 
sous-unités prennent en considération les recommandations suivantes.

Gestion des carrières au niveau des unités/sous-unités

Bien que les soldats puissent discuter de la progression de leur 
carrière avec le sergent-major régimentaire (SMR), il est possible 
d’enrichir la planification de celle-ci pour le soldat en lui accordant 
tous les six mois une entrevue de plus haut niveau sur sa progres-
sion. À l’heure actuelle, le superviseur immédiat (habituellement, 
un militaire possédant le grade immédiatement supérieur à celui 
du soldat) mène ces entrevues tous les trimestres. Cependant, si le 
soldat pouvait rencontrer le sergent-major de compagnie (SMC) 
tous les six mois, il aurait l’occasion de discuter de sa progression, 
de ses souhaits et de ses intérêts à un niveau supérieur. Cela pourrait 
lui procurer une occasion importante d’avancer sur le chemin qui 
l’intéresse ou de recevoir l’instruction nécessaire qui favorisera sa 
progression professionnelle.

Variations plus nombreuses dans l’emploi

Afin de mettre en valeur les caractéristiques des millénariaux, 
les FAC pourraient offrir des fonctions plus variées sous la forme de 
rotations de 6 à 12 mois; cela aiderait à motiver les soldats, leur per-
mettrait de renforcer leurs compétences et leur offrirait des possibilités 
d’instruction, tout en stimulant leurs intérêts et leurs aspirations. Une 
fois qu’un soldat trouve son domaine d’intérêt, ou s’il le découvre, 
il arrivera mieux à y exceller. En permettant aux soldats de travailler 
dans différentes spécialités par cycles de six mois, les FAC réduiront 
aussi l’ennui chez eux, tout en leur donnant une possibilité plus grande 
d’exprimer leurs opinions tout au long de l’année.

Télétravail/activités quotidiennes

Afin d’accroître la souplesse, les FAC peuvent fixer des para-
mètres et des objectifs qui permettront aux soldats de travailler chez 
eux sur des projets particuliers. Par exemple, avec MDN Apprentissage 
(l’outil d’apprentissage en ligne des FAC), chaque soldat peut satis-
faire aux exigences concernant son état de préparation en travaillant 
chez lui; il est alors entendu qu’il doit atteindre un objectif donné 
avant telle ou telle fin de semaine. En outre, les activités quotidiennes 
peuvent permettre le renvoi des soldats chez eux plus tôt dans la 
journée, pour qu’ils puissent y mener à bien leur apprentissage en 
ligne. Il existe plusieurs services technologiques pour promouvoir la 
communication entre la résidence personnelle et le lieu de travail : 
mentionnons notamment Skype Entreprise, Zoom et WebEx, entre 
autres plateformes de conversation vidéo.

Programme de mentorat par les pairs aux niveaux 
hiérarchiques inférieurs

Bien que l’on s’attende à ce que les surveillants immédiats 
forment et perfectionnent leurs subalternes, il existe rarement un 
programme de mentorat officiel. En permettant à un caporal de 
superviser de plus près un soldat, non seulement les FAC favorise-
ront le développement des qualités de chef de ce caporal, mais elles 
donneront aussi au soldat la possibilité de recevoir promptement une 
rétroaction sur son rendement. En faisant en sorte que l’examen des 
progrès accomplis ait lieu immédiatement après l’exécution de la 
tâche, le caporal communiquera sa rétroaction au moment où elle 
pourra avoir un effet maximum; comme cette rétroaction proviendra 
d’un militaire du grade immédiatement supérieur à celui du soldat, 
ce dernier en profitera sans doute d’autant plus. Cela vaut aussi pour 
l’élaboration et l’exécution d’un plan d’action.

Instruction

Beaucoup trop souvent, on exhorte frénétiquement tous les 
soldats à terminer leur préparation individuelle le plus vite possible. 
Un système de récompenses peut encourager les soldats et faire en 
sorte qu’ils atteignent le niveau de préparation voulu, ce qui favorise 
l’esprit d’équipe et la reconnaissance (dans un contexte compétitif). 
Il peut s’agir d’un simple certificat comportant des espaces vides où 
une estampille est faite chaque fois que le soldat franchit un stade 
particulier nécessaire. Une autre option consiste à terminer en groupe 
de nombreux cours offerts en ligne. Au lieu d’ordonner à chaque 
soldat de terminer le cours en question, ce dernier peut être donné 
dans un contexte collectif par un expert du domaine.

Fréquence des discussions ouvertes

Les soldats se sentent dynamisés quand ils ont l’occasion d’ex-
primer leurs préoccupations et de « formuler » des idées à l’intention 
des leaders supérieurs. Des séances trimestrielles devraient avoir lieu 
avec des leaders de différents niveaux, de manière à ce que se tienne, 
dans la collaboration, une discussion sur le stade où en sont les choses 
et sur ce vers quoi le groupe se dirige. Il se peut qu’une telle discus-
sion révèle des divergences d’opinions, mais elle peut aussi favoriser 
l’expression d’explications détaillées dans un axe de communication 
direct, ce qui limite les risques de malentendus et contribue à établir 
une meilleure compréhension commune des opérations. 

Embrasser la diversité

Les FAC ont créé des remous considérables en embrassant 
la diversité au niveau national. L’appui accordé à des campagnes 
telles que celle du Mois de l’histoire des Noirs, de la Semaine de 
sensibilisation aux cultures autochtones, de la Journée internationale 
des femmes et de FIERTÉ, par exemple, favorise la diversité et la 
communauté. Il est facile de partager une pareille attitude face à la 
diversité au niveau des unités en créant véritablement dans le milieu 
de travail un réseau communautaire qui célébrera le multicultu-
ralisme. En organisant une fête d’une journée ou d’une semaine 
pendant laquelle les mets, les chants, les danses et les cultures seront 
à l’honneur, tous les membres de l’unité auront l’occasion d’éprouver 
un sentiment d’appartenance. En outre, il est essentiel de prendre 
davantage conscience de la diversité raciale pour garantir l’existence 
d’un endroit sûr et exempt de racisme et de discrimination raciale. 
La conversation sur le racisme et les micro-agressions systémiques 
doit commencer au plus bas niveau hiérarchique et dès l’initiation 
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à la vie militaire, puis faire partie de l’instruction continue et des 
entretiens au sein des unités et des sous-unités.

Conclusion

Les FAC influent sur le changement en adoptant une approche 
en cascade lorsqu’il s’agit de modifier l’application de 

normes antérieures. Afin de moderniser et d’inclure une nouvelle 
génération de soldats, les unités doivent aussi déterminer la façon 
dont le changement s’opère. En créant de nouvelles coutumes, 
traditions et normes, elles permettront au soldat d’aujourd’hui de 
se sentir investi en elles et apprécié dans son milieu de travail. 
La famille compte pour les millénariaux; or, quand ils s’enrôlent 
dans les FAC, leur unité devient leur famille. Afin d’établir 

un dialogue complet avec la génération des millénariaux, les  
unités doivent veiller à ce que les nouveaux soldats se sentent en 
sécurité, à l’aise et bienvenus chez elles. Quand nos soldats se 
sentent à l’aise, ils ont l’impression qu’ils constituent un élément 
précieux de l’équipe, ce qui garantit le succès de cette dernière.

L’adjudant-maître Tim Stackhouse, CD, est sergent-major de 
la compagnie médicale de la 1re Ambulance de campagne, basée 
à Edmonton, en Alberta. Il poursuit actuellement des études de 
maîtrise en Gestion de catastrophes et de situations d’urgence à 
l’Université Royal Roads. Il siège aussi bénévolement au conseil 
d’administration de l’Association du Service de santé royal canadien.
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Critique de Joel Watson

L
’ouvrage The Fight for 
History devrait contenir 
l’avertissement suivant : 
« NE PAS LIRE AVANT 
D’ALLER AU LIT ». En 

effet, la colère monte à chaque page, 
et le sommeil vient difficilement après 
coup. S’il traite ouvertement de l’ou-
bli où ont sombré les Canadiens qui 
ont vaincu les tyrans allemand, ita-
lien et japonais, l’ouvrage fait aussi 
état d’un bouleversant courant sous-
jacent selon lequel le Canada refusait 
d’assumer son état d’adulte dans le 
monde des grands. Tim Cook, émi-
nent historien militaire canadien à 
succès, expose de façon méthodique 
l’incapacité du Canada à se souvenir 
de la Deuxième Guerre mondiale et 
d’en tirer des leçons. Cependant, The 
Fight for History n’est pas seulement 
un combat pour se souvenir du passé. 
Il s’agit également d’un combat pour 
enseigner à la prochaine génération de citoyens les responsabilités 
du Canada dans un monde brutal. Cette lecture est essentielle à 
toute personne qui souhaite que le Canada demeure libre et fort. 

Cook commence par un triste rappel de la raison pour laquelle le 
Canada a participé à la Deuxième Guerre mondiale, étant donné que bon 
nombre de personnes ont oublié, ou n’ont jamais su quelles horreurs 
avaient été commises au milieu du XXe siècle, principalement parce 
que l’histoire militaire canadienne n’a plus la cote. Apprendre qu’il y 
avait des camps de concentration et des « marches de la mort » peuvent 
constituer un choc pour ceux qui connaissent seulement les défaites 
historiques du Canada, mais pas davantage que le fait de découvrir que 
le « royaume pacifique » avait acquis une réputation sanglante durant la 
Première Guerre mondiale. Le Canada était un grand pays combattant, 
que ce soit lorsque ses forces armées ont constitué l’une des trois seules 
armées de terre désignées qui ont débarqué en Sicile et en Normandie, 
aux côtés des Britanniques et des Américains, qu’il a assuré l’instruction 
en masse des équipages d’aéronef du Commonwealth, ou qu’il a assumé 
la responsabilité des routes de convoi dans l’Atlantique Nord. Bien que 
l’on raconte aux élèves canadiens les défaites et les échecs liés à Dieppe 
et aux camps d’internement des Canadiens d’origine japonaise, on ne 
leur enseigne pas que le Canada s’est mesuré aux forces de SS Panzer 
les plus fanatiques que l’Allemagne pouvait envoyer pour combattre 
les Alliés, et qu’il les a vaincues, devenant par la suite une puissance 
industrielle et maritime. Il n’y a aucune reconnaissance des horreurs 
liées à la conquête des forces de l’Axe et du traitement inimaginable 
des prisonniers de guerre canadiens. Seuls les Hollandais semblent se 

souvenir que les Canadiens les ont libérés de l’horreur et de la famine 
en menant de misérables combats sur l’eau. Peu de Canadiens savent 
cela. Encore moins savent que les Canadiens font partie de ceux qui 
ont découvert le camp de concentration Bergen-Belsen, où près de  

30 000 corps ont été découverts, en plus 
de 60 000 « morts vivants ». Malgré 
cela, CBC, dans sa programmation 
financée par les contribuables, a fait en 
sorte que les Canadiens « doutent » de 
la nécessité de bombarder l’Allemagne. 
Cook fait valoir que c’est grâce à des 
historiens tels que Terry Copp et Jack 
Granatstein et à des vétérans tels que 
Cliff Chadderton et Garth Webb, qui 
ont révélé les faits historiques canadiens 
liés à la Deuxième Guerre mondiale, 
que la contribution du Canada a com-
mencé à être reconnue. L’auteur traite 
de souvenirs contestés et de la politique 
liée aux monuments commémoratifs. Il 
soutient de façon convaincante que la 
participation du Canada à la Deuxième 
Guerre mondiale n’a pas été un échec 
comme on l’enseigne. Il s’agit plutôt 
d’une « guerre nécessaire » où le Canada 
a joué un rôle essentiel dont on doit se 
souvenir globalement afin d’assurer un 
meilleur avenir. 

Cook raconte comment le Canada 
a, dans un premier temps, oublié cette 
« guerre nécessaire », puis qu’il s’en 
est souvenu, une trajectoire historique 
« emmêlée, enchevêtrée et complexe » 

[TCO]. Il examine attentivement chaque phase de la période d’après-
guerre et il révèle comment une série de circonstances, intentionnelles 
ou non, ont obscurci la contribution du Canada. Cook explique qu’il 
y a eu une suppression volontaire de l’histoire durant l’après-guerre, 
allant du refus de construire des monuments au pays et à l’étranger 
à l’absence de récit conventionnel, de biographie et même de film. 
Cook a de la sympathie pour les vétérans épuisés qui souhaitaient 
simplement tout oublier et poursuivre leur vie, ainsi que pour ceux 
qui désiraient des monuments commémoratifs fonctionnels, tels que 
des arénas. Il reconnaît que les avantages supérieurs offerts aux vété-
rans de la Deuxième Guerre mondiale, de même que l’économie en 
plein essor, leur ont permis de passer à autre chose, ce que n’avaient 
pu faire leurs prédécesseurs de la Première Guerre mondiale. Par 
contre, il se montre intransigeant envers les gouvernements, les ins-
titutions, les historiens et les leaders militaires, ceux-là mêmes qui 
avaient le devoir de nous rappeler le « pourquoi » et le « comment 
» des guerres, de même que les leçons sur les vertus civiques des 
anciens combattants. L’auteur montre une intransigeance encore plus 
grande envers ceux qui n’ont pas fait leurs recherches ou ceux qui ont 
exploité l’histoire dans leurs propres intérêts. Il expose les batailles 
concernant les monuments et le Musée de la guerre, il détaille les 
intrigues politiques liées à la commémoration, les combats de la 
Légion, les campagnes d’excuse, l’influence du Vietnam, les étés de 
l’amour, la Guerre froide et les difficultés politiques d’un Québec 
sensible à la question de la conscription, qui ressentait et exprimait 
des impulsions séparatistes. 
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Par des faits et des exemples, il montre qu’après la Première 
Guerre, le premier ministre Borden s’est démené pour obtenir un 
siège à la table de la paix, et que des monuments commémoratifs 
ont été construits pour rappeler à la population canadienne le service 
du Canada, tandis qu’au contraire, après la Deuxième Guerre, de 
McKenzie-King à Pierre Trudeau, personne n’a tenté d’efforts de 
mémoire. Bien que d’autres alliés aient commémoré leur combat, 
en 1948, le ministre de la Défense du Canada a affirmé que « cela 
n’intéressait personne ». Les années suivantes ont été remplies de 
promesses brisées envers les vétérans et de retour vers l’intérieur; 
on a donc nié non seulement la contribution du Canada à la « guerre 
nécessaire », mais aussi implicitement le rôle d’adulte que le Canada 
se devait de jouer au-devant de ses citoyens et du monde. Même 
si certains feront valoir que le maintien de la paix à la Pearson 
représentait la contribution canadienne à la période d’après-guerre 
et que cela a défini l’identité militaire canadienne, Cook réfute cet 
argument. Il aborde de plein fouet la création délibérée de la nar-
ration sur le maintien de la paix et il montre que cette dernière, en 
tant que réalité opérationnelle, n’a montré qu’un bref côté pratique, 
même si le mythe a persisté longtemps après, alimenté par ceux 

qui nient le passé guerrier du Canada afin d’intégrer une nouvelle 
narration sur les faits multiculturel et postcolonial. Ironiquement, ce 
n’est qu’au moment où les conflits sanglants dans les Balkans et en 
Afghanistan ont clairement montré que le maintien de la paix à la 
Pearson était réduit à néant, et que les vétérans sont apparus devant 
des foules européennes reconnaissantes, que l’intérêt et le soutien 
liés à la commémoration de la contribution du Canada à la « guerre 
nécessaire » se sont réaffirmés.

L’ouvrage The Fight for History est un rappel brutal que la 
politique de l’histoire peut s’avérer dangereuse. Comme le men-
tionne Cook, « dans le combat pour notre histoire, ce livre a montré 
la nécessité des gardiens du passé » [TCO], et il aurait même pu 
ajouter « et des éclaireurs pour l’avenir ». 

Joel Watson a rempli les fonctions d’officier de l’Arme blindée, 
de directeur des Services juridiques auprès du ministre des Anciens 
combattants et de chargé de cours au Gregg Centre for the Study of 
War and Society de l’Université du Nouveau-Brunswick.

Trust and Leadership: The 
Australian Army Approach  
to Mission Command
par Russell W. Glenn (éd.)
University of North Georgia University Press

Dahlonega, Géorgie, 2020

411 pages

Critique de Howard G. Coombs 

L
’ouvrage Trust and 
Leadership: The Australian 
Army Approach to Mission 
Command est un recueil de 
textes signés par des uni-

versitaires et des praticiens qui ont réuni 
des évaluations du commandement de 
mission de style australien selon une 
approche par étude de cas historique. 
Il se divise en sections qui évoluent 
par ordre chronologique de la Première 
Guerre mondiale aux opérations contem-
poraines en Afghanistan et en Iraq, en 
passant par tous les conflits majeurs et 
mineurs des XXe et XXIe siècles. Bien 
que ce volume soit rédigé d’un point 
de vue australien, les lecteurs des États-
Unis et du Commonwealth y trouveront 
leur compte grâce à une explication 
adéquate et à une comparaison avec 
l’idée américaine du commandement 
de mission. 

L’avant-propos et l’introduction 
contiennent un examen pertinent des 
concepts de commandement de mis-
sion. Les auteurs de chaque chapitre font 
preuve d’une bonne compréhension de la 

littérature propre aux sujets traités dans leur section respective. Dans 
certains cas, ces points de vue s’appuient aussi sur une expérience 
personnelle ou en sont dérivés. La plupart des chapitres portant sur 
la période suivant la guerre de Corée font partie de cette catégorie. 
Ces sections de l’ouvrage revêtent une importance particulière en 
raison de l’introspection à laquelle se livrent les auteurs par rapport 
à leurs expériences et du sens que cette réflexion donne à leurs 
analyses. L’un de ces chapitres, qui est captivant, porte sur l’emploi 
du commandement de mission dans les opérations nationales. Cette 
contextualisation précise du commandement de mission a rarement 
été étudiée, et en effet, elle reflète les observations inédites sur le 

commandement et le leadership fournies 
dans ce recueil. 

Globalement, ce livre présente 
assurément une analyse de qualité, 
savante – et professionnelle – des 
grandes questions liées à l’évolution 
historique et aux défis contemporains du 
commandement de mission d’un point 
de vue australien, et dans une certaine 
mesure, du point de vue de la United 
States Army. Même si le travail se rat-
tachant aux sources primaires n’égale 
pas les efforts qui seraient normalement 
déployés dans une analyse purement 
historique, la portée et la profondeur 
de la recherche en général, ainsi que la 
vaste expérience personnelle qui est à 
la base des chapitres, garantissent que 
le travail est d’excellente qualité et qu’il 
peut être considéré comme rigoureux.

Le commandement de mission 
intéresse principalement les lecteurs 
universitaires ou militaires profession-
nels qui se spécialisent dans les études 
militaires, politiques, sur le leadership 
ou sur la défense et la sécurité. Cet 
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Rapid Instructional Design: 
Learning ID Fast and Right,  
Third Edition
par George M. Piskurich
Hoboken, New Jersey: John Wiley & Sons, Inc., 2015

560 pages, 77,95 $

ISBN-13: 978-1118973974

Critique de James 
Cantafio

P
résentateur, auteur et leader 
chevronné en matière de 
conception pédagogique, 
M.  George  M.  Piskurich 
a beaucoup à offrir 

dans son livre, Rapid Instructional 
Design: Learning ID Fast and 
Right, Third Edition. Avec plus de 
trente conférences et symposiums à 
son actif, M.  Piskurich s’est forgé 
une réputation fondée sur la maî-
trise de méthodes d’enseignement 
éprouvées et de techniques d’ap-
prentissage efficaces. En insistant 
sur l’importance d’une conception 
pédagogique rigoureuse pour atteindre 
les résultats d’apprentissage souhai-
tés, M. Piskurich est de fait l’expert 
moderne lorsqu’il s’agit d’expliquer la 
théorie et l’action derrière l’analyse, la 
conception, l’élaboration, la mise en 
œuvre et l’évaluation de cours et de 
programmes pédagogiques. Dans ce 
livre fondamental sur la pratique de la conception pédagogique, 
M. Piskurich présente un regard neuf sur le processus systématique 
associé à la production d’une instruction et d’une éducation de 
qualité, efficaces et efficientes.

Chacun des onze chapitres de ce livre à couverture souple de 
560 pages reflète le modèle internationalement reconnu associé 
à l’approche systémique de la production de l’instruction et de 
l’éducation, et s’aligne sur celui-ci. Communément appelé ADDIE 
(Analysis, Design, Development, Implementation, and Evaluation), 
le modèle d’analyse, de conception, d’élaboration, de mise en œuvre 
et d’évaluation sert de cadre standard accepté pour la conception 
pédagogique. Bien que l’approche et le processus ADDIE soient restés 
essentiellement au cœur de la conception de systèmes pédagogiques 
efficaces, l’auteur soutient que ce qui a changé au fil du temps est 
la nécessité de fournir avec plus de rapidité une instruction et une 

éducation de qualité. En effet, plus que jamais, les instructeurs et 
les organisations doivent produire des résultats d’apprentissage en 
moins de temps. Sans trop s’attarder à la théorie de fond, M. Piskurich 
montre au lecteur comment produire des solutions d’instruction et 
d’éducation de qualité, efficaces et efficientes. Il met l’accent sur 
l’atteinte des objectifs des étudiants et des établissements et il mise 
sur les principaux éléments de la conception pédagogique jugés 
essentiels à la réussite de l’apprentissage. 

Ce livre est très pratique et  
informatif. Bien structuré, il est utile 
aux débutants comme aux concep-
teurs pédagogiques avancés, et ce, de 
différentes façons. D’abord, il fournit 
des listes de contrôle simples, faciles 
à utiliser et pratiques, en s’axant sur 
le processus, les résultats et le ren-
dement plutôt que sur la théorie et le 
discours. Par exemple, on y retrouve 
des listes de contrôle pour l’évalua-
tion de l’apprentissage et l’estimation 
des coûts d’instruction, ainsi que des 
modèles simplifiés de plans d’instruc-
tion, ces listes pouvant être adaptées 
pour refléter les divers besoins d’ap-
prentissage. Par ailleurs, il n’est pas 
nécessaire de lire le livre dans l’ordre 
des chapitres; en les lisant séparé-
ment, le contexte n’est pas perdu par 
les lecteurs qui comprennent tout de 
même l’importance et la pertinence du 
sujet d’un point de vue systémique. Le 
besoin immédiat y est mis de l’avant, 
qu’il s’agisse de concevoir un plan 
de leçon ou d’élaborer de nouveaux 

produits livrables, comme des cours en classe ou en ligne. Ensuite, 
plusieurs leçons retenues et pratiques exemplaires ont été intégrées 
tout au long de l’ouvrage. L’auteur transmet son expérience sous 
forme de conseils pratiques, d’astuces, de raccourcis et de notes 
supplémentaires, tout en mettant en contexte les précieux outils, 
listes de contrôle et modèles présentés. Enfin, un glossaire exhaustif 
présente une liste complète des termes modernes liés à l’instruction 
et à son élaboration. Ces termes et concepts sont considérés comme 
essentiels pour comprendre, situer et expliquer les exigences de 
conception des systèmes pédagogiques.

M.  Piskurich souligne l’importance d’une conception  
pédagogique rigoureuse pour le processus d’apprentissage, et il le fait 
clairement par le biais d’un solide recueil de pratiques exemplaires 
éprouvées, de leçons retenues réitérées et d’une approche critique. 
Chaque chapitre montre qu’indépendamment des changements 

ouvrage serait utile aux personnes qui étudient ces domaines. De plus, 
la lisibilité assurée par un style de rédaction direct, des concepts bien 
définis et des études de cas captivantes fait de Trust and Leadership: 
The Australian Army Approach to Mission Command un ouvrage 
d’approche facile pour un grand public. Le travail d’édition est en 
tout et pour tout exceptionnel dans ce recueil bien écrit, appuyé sur de 
solides recherches et colligé avec rigueur. Il bonifierait la bibliothèque 

de tout lecteur se préoccupant de commandement et de leadership, 
ou encore d’histoire militaire.

	 Le colonel Howard G. Coombs, OMM, Ph. D., officier 
d’infanterie et réserviste de l’Armée canadienne depuis longtemps, 
est professeur adjoint et directeur associé – Programme des études 
sur la guerre au Collège militaire royal du Canada.
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Churchill: Walking with Destiny
par Andrew Roberts
Penguin Books Ltd., 2018

54 $ CA CR, 12,99 $ CA sur Kindle

Critique de Bruce Lyth

L
es paroles du «  Vieux lion » ne cessent de nous  
hanter. Lors de mon passage au secondaire, un can-
didat excentrique à la présidence du conseil étudiant 
a fait campagne en placardant sur les murs de l’école 
des affiches portant son nom et diverses citations 

de Winston  Churchill datant de la guerre. Hélas! Nous n’avions 
pas de plages où combattre pour la cause consacrée de la réorga-
nisation des places à la cafétéria; par conséquent, ce candidat a 
été défait. Quelque vingt années plus tard, la gent politique n’est 
pas très encline à pérorer dans le mode churchillien, ou même à  
qualifier d’«  apaisement  » les poli-
tiques impopulaires de l’opposition. 
Cette évolution douce-amère vient 
peut-être de l’humeur très critique de 
notre époque. 

Mais comment évaluer un person-
nage aussi complexe que Churchill? 
Pour nous aider dans cette tâche, 
Andrew  Roberts, un historien du 
King’s  College de Londres, a pro-
duit une superbe biographie intitulée 
Churchill: Walking With Destiny. Si 
l’historien admire son sujet, il n’hé-
site pas, néanmoins, à présenter avec 
honnêteté ses nombreuses fausses 
déclarations et prédictions erronées 
ainsi que son grotesque attachement 
pour un impérialisme mourant. Par 
ailleurs, la grande force de l’ouvrage 
réside dans le fait que l’auteur fait résonner les paroles de Churchill 
plus que sa propre voix d’historien savant. L’humour y est souvent 
présent; nous en apprenons non seulement sur les pointes de Churchill 
lancées aux Communes, mais aussi sur les coin-coin qu’il adressait à 
ses canards de compagnie, depuis sa terrasse à Chartwell, et sur les 
préoccupations de sa femme Clementine à l’égard des « indiscrétions » 

aériennes causées par un autre oiseau dans la maison. L’ouvrage est 
souvent passionnant; nous sentons les moments de tension silencieuse 
quand Lord Halifax, partisan du compromis, envisage de se porter 
candidat au poste de premier ministre, et nous sommes envahis par 
l’énergie frénétique de Churchill quand il fait son entrée au 10 de la 
rue Downing pour y résider. Quand Roberts fait entendre sa voix, 
c’est souvent sur un ton quelque peu défensif (peut-être un reflet 
des récentes dénonciations à l’endroit de Churchill). Le lecteur est 
régulièrement informé que Churchill a effectivement fait preuve de 
justesse en faisant telle ou telle prédiction ou en posant tel ou tel 
geste. L’implication est que, quand le lecteur examine de nombreuses 
paroles mal choisies de Churchill, qui ont fréquemment été citées 
dernièrement, il doit les situer dans leur contexte global afin de rendre 
un jugement plus clément sur l’homme lui-même. Commettant ici 
un rare faux pas, Roberts n’a pas cette courtoisie à l’endroit du 
mahatma Gandhi, quand il cite les paroles irréfléchies du chef d’État 
indien au sujet d’Hitler en cherchant d’une certaine façon à justifier 

les opinions de Churchill sur l’Inde.

La qualité personnelle la plus 
passionnante du livre réside proba-
blement dans la façon dont l’auteur 
dépeint le rôle que la langue joue 
chez Churchill dans l’exercice de son 
leadership militaire. À titre de jeune 
officier dans le lointain Afghanistan 
et au cours de la guerre des Boers, 
Churchill convainc les rédacteurs en 
chef de certains journaux de l’employer 
comme correspondant de guerre (une 
fonction secondaire très attrayante 
pour l’humble officier d’état-major). 
Roberts donne nettement l’impression 
que Churchill aurait inclus la maîtrise 
de la langue parmi les éléments clés de 
la puissance nationale, au même titre 
que les avions Spitfire et Lancaster, 

le charbon et l’acier et aussi l’acceptation d’un deuxième verre de 
brandy le midi. Le contraste avec notre époque est saisissant. Nous 
vivons maintenant dans un désert littéraire engendré par des décennies 
d’experts-conseils en gestion des affaires déterminés à « corporati-
ser » la langue et la fonction publique. Je suppose que nous pouvons 
espérer que les archivistes des générations à venir diront, en jetant un 

dans les technologies d’apprentissage, des nouvelles approches de 
l’enseignement ou des progrès dans les méthodes de test, l’adhésion 
à des principes éprouvés de bonne conception pédagogique est ce 
qui importe le plus en fin de compte lorsqu’il s’agit de générer un 
apprentissage efficace. En d’autres termes, la conception pédagogique 
est, et demeure, la clé de l’apprentissage. 

Bien que cinq ans se soient écoulés depuis sa publication, ce livre 
est toujours d’une grande pertinence pour faire progresser l’instruc-
tion et l’éducation militaires, y compris dans le contexte canadien. 
L’instruction et l’éducation au sein des Forces armées canadiennes 
(FAC) sont, et continuent d’être, fondées sur le modèle ADDIE. 
Connus dans les FAC sous le nom de « Système de l’instruction 
individuelle et de l’éducation des Forces canadiennes (SIIEFC) », 
ces principes et lignes directrices restent fondamentaux pour analy-

ser, concevoir, élaborer, exécuter, évaluer et valider efficacement les  
programmes d’instruction et d’éducation pour les FAC. C’est en 
suivant les principes et la pratique associés au modèle ADDIE que 
le SIIEFC demeure aussi pertinent aujourd’hui qu’il l’était il y a 
plus de vingt ans. Essentiellement, une conception pédagogique 
solide demeure primordiale pour la réussite de l’apprentissage. 
Ce livre constitue une excellente ressource tant pour le concepteur  
pédagogique que pour le personnel enseignant des FAC.

Le capitaine de corvette James Cantafio est officier supérieur 
du développement de l’instruction et gestionnaire des ressources 
humaines. Il travaille actuellement au quartier général de l’Armée 
canadienne (G1 Politique du personnel). Semper viam meliorem 
quaerentes (toujours chercher à faire mieux, devise de la Branche 
du développement de l’instruction).
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regard sur le passé : « Ce fut leur plus belle période! » Cependant, le 
livre réussit à susciter l’espoir qu’en étudiant l’exemple donné par 
Churchill, nous pourrons acquérir un peu de sa passion pour la langue 
et en faire bénéficier le Canada. L’ouvrage montre qu’un chef mili-
taire peut marcher vers la victoire en répandant le sang des fascistes 
et en empruntant les mots sublimes de Tennyson, de Kipling et de 
Shakespeare; il montre que des mots bien choisis peuvent inspirer 
à de jeunes hommes la fougue nécessaire pour monter à bord d’un 
bombardier et tenter d’effacer Hitler de la face de la Terre.

Cela dit, Churchill s’est parfois servi de sa voix à tort. Ses injures 
racistes proférées contre Gandhi sont particulièrement irritantes. 
Roberts hésite à cet égard. Autrement dit, il tend parfois à évoquer 
le sentiment instinctif, présent chez Churchill, de la responsabilité 
implicite incombant aux gens privilégiés d’agir avec générosité et 
noblesse envers les moins fortunés pour excuser l’opposition inex-
cusable à l’autonomie de l’Inde. Roberts et Churchill errent tous 
deux en ne voyant pas chez Gandhi un homme fondamentalement 
engagé dans la même lutte consistant à défendre le droit du peuple 
à se gouverner lui-même, Churchill brandissant les armes des forts, 
et Gandhi, celles des faibles.

Quoi qu’il en soit, le livre apprécie correctement la puissance 
de l’action humaine; Churchill n’était pas quelqu’un qui flottait 
tout simplement dans le courant d’une éducation victorienne, 
ou qui avançait en trébuchant à travers les crevasses des forces 
structurelles tectoniques de la géopolitique. Quelle sensation forte 
nous aurions ressentie en observant Churchill quand il a finalement 
lu le roman 1984 et fait la connaissance de l’impérieux O’Brien 
qui informe Winston Smith que « [...] si vous voulez avoir une idée 
de l’avenir, imaginez une botte écrasant un visage humain... pour 
toujours » [tco]. Comme Roberts le fait voir, la contribution de 
Churchill à notre civilisation consiste à dire : « Au diable tout cela! » 
Il a rendu notre quasi-instinct quasi vrai : autrement dit, il est possible 
de résister à la botte totalitaire avec succès si l’on adopte une voix de 

fer et affiche une volonté indomptable. C’est là une leçon que nous 
aurions avantage à retenir en cette époque structurelle caractérisée 
par une surveillance implacable, le capitalisme, les bouleversements 
climatiques et les furies populistes de masse.

Nous revenons donc à la question de savoir comment juger un 
tel homme, car la conviction selon laquelle les paroles et les actions 
d’une personne importent donne à entendre que celle-ci doit en être 
tenue responsable. La biographie de Roberts montre que l’étonnante 
ampleur de la vie de Churchill ne facilite en rien la formulation d’un 
jugement simple. Percy Bysshe Shelley a dit des poètes que c’était 
des législateurs non reconnus, ce qui signifie, selon moi, que la poésie 
a le pouvoir implicite de façonner notre pensée et nos actions dans 
le monde, mais dans l’œuvre du lauréat du prix Nobel de littérature 
de 1953, nous découvrons un poète et un véritable législateur. Pour 
ma part, je remets en question l’utilité d’un jugement facile quand 
c’est la vie complète d’une personne qu’il faut évaluer; or, quand 
il s’agit de quelqu’un qui a occupé des charges publiques, il existe 
peu d’outils susceptibles de remplacer l’étude de l’histoire. Comme 
l’écrivain et philosophe tchèque Milan Kundera l’a dit, la lutte de 
l’être humain contre le pouvoir s’apparente à la lutte de la mémoire 
contre l’oubli. L’ouvrage Churchill: Walking with Destiny est un acte 
de mémoire particulièrement pertinent.

Le capitaine Bruce Lyth est actuellement officier d’état-major 
dans la section des politiques du Commandement des forces d’opé-
rations spéciales du Canada (COMFOSCAN). En 2019, il est allé 
en mission au Moyen-Orient au sein d’un contingent canadien pour 
combattre Daech. Avant de faire partie du COMFOSCAN, le capi-
taine Lyth était analyste dans le Commandement du renseignement 
des Forces canadiennes (COMRENSFC). Il a aussi travaillé à la 
Base des Forces canadiennes Comox à titre d’analyste appuyant 
les opérations aériennes. Il est titulaire de diplômes en philosophie 
politique décernés par les universités de la Colombie-Britannique 
et de Victoria.

L’hélicoptère CH-148 Cyclone du Navire canadien de Sa Majesté (NCSM) Toronto se place en position au-dessus de la mer d’Oman lors d’une instruction 
sur le déploiement de plongeurs au cours de l’opération Reassurance, le 21 avril 2019.
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